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Le jeudi 11 mars 2004 — Vol. 38 N° 40

Consultation générale sur le projet de loi n° 38 — Loi 
sur le Commissaire à  la santé et au bien-être (3)

(Neuf heures quarante-huit minutes)

Le Président (M. Copeman): À l'ordre, s'il vous 
plaît! Ayant constaté le quorum, je  déclare ouverte cette 
séance de la Commission des affaires sociales. Je vous 
rappelle, le mandat de la commission est de poursuivre 
la consultation générale et les auditions publiques sur le 
projet de loi n° 38, Loi sur le Commissaire à la santé et au 
bien-être.

Mme la secrétaire, est-ce qu'il y a des rempla­
cements?

La Secrétaire: Oui, M. le Président. M. Valois 
(Joliette) va être remplacé par M. St-André (L'Assomption).

Le Président (M. Copeman): Merci. Je vous 
rappelle que l'usage des téléphones cellulaires est interdit 
dans la salle. On s'excuse du délai, du retard de ce matin. 
Il y avait une réunion, ici, qui a débordé le temps prévu. 
C'était hors de nos contrôles. On va tenter de reprendre un 
peu le temps qui a été perdu.

Auditions (suite)

Je vais immédiatement inviter les représentantes 
de la Coalition Solidarité Santé à débuter leur pré­
sentation. Vous avez une présentation, mesdames, d'une 
durée maximale de 20  minutes, qui sera suivie par un 
échange. Mme Pelchat, c'est vous qui allez faire la pré­
sentation, conjointement avec Mme Fillion?

Mme Pelchat (Marie): C'est ça.
•  (9 h 50) •

Le Président (M. Copeman): C'est bien. Alors, 
vous êtes les bienvenues à cette commission, puis nous 
sommes à votre écoute.

Coalition Solidarité Santé

Mme Pelchat (Marie): Merci. On doit d'abord 
dire que les membres de la coalition ont analysé avec 
beaucoup, beaucoup de rigueur le projet de loi n° 38. 
Force est également de constater que nous sommes 
invitées à nous prononcer sur un projet de loi qui est 
encore une fois incomplet, puisque le Commissaire serait 
responsable d'une charte dont on ne sait rien et encore moins 
les lignes de force ou de faiblesse. Nous ignorons même le 
processus qui mènerait à l'adoption de la charte. De plus, on 
doit insister sur le fait que, pour nous, un commissaire à la 
santé doit prendre ses assises, avoir des fondements démo­
cratiques, ce qui est la grande faiblesse du projet de loi qui 
nous a été soumis.

Bref le projet de loi n° 38, tant qu'à nous, ressemble 
beaucoup au projet de loi n° 23. On retient que les éléments 
qui nous semblaient intéressants dans la proposition libérale 
ne sont pas inclus. On ne comprend pas en quoi ça peut 
constituer une avancée pour le droit à la santé. On constate

des reculs démocratiques et on constate aussi que le projet de 
loi est incomplet, comme c'était le cas en décembre dernier.

Les analogies avec le projet de loi n°25, on 
pensait pouvoir arrêter là, mais il faut appeler un chat un 
chat et, nous, on va nommer notre scepticisme quant au 
processus en cours. Quand les médias rapportent que le 
rattachement du Commissaire se ferait au ministère de 
la Santé et des Services sociaux, quoi qu'en dise une 
majorité de groupes entendus, on est en train de se deman­
der si on fait un exercice démocratique ou un exercice 
pour la galerie. En fait, on se questionne sur la volonté 
d'entendre les points de vue et de les écouter. Il nous 
semble que le caractère démocratique est un peu écorché 
quand on lit des annonces avant le début des travaux et 
on s'inquiète de ce qui semble être une autosuffisance 
apparente du parti au pouvoir dans le processus. On 
invite plutôt le parti au pouvoir à ouvrir grandes les oreil­
les et à accueillir les réflexions que tout le monde a faites.

Dans le cadre du Pacte sur les droits sociaux, 
économiques et culturels, le droit à la santé implique 
intrinsèquement le droit de contribuer à définir les gran­
des orientations. Or, on voit mal comment c'est possible 
si, a priori, dans le projet de loi... on se demande jusqu'à 
quel point notre point de vue ou celui des autres groupes 
entendus sera pris en compte. On tient quand même, mal­
gré notre scepticisme, à dire qu'on va faire l'exercice 
d'aujourd'hui absolument de bonne foi et qu'on tient., 
on pense que plusieurs des propositions qu'on amène 
comme celles de d'autres groupes devraient foire une 
différence entre le projet de loi soumis maintenant et ce 
qui sera la version finale. Constater le contraire serait 
démocratiquement dramatique.

Premier élément qu'on veut soulever: la dispa­
rition du Conseil de la santé et du bien-être. Bon. On l'a 
mis dans le mémoire, la Coalition Solidarité Santé, qui 
s'appelait à l'époque la Coalition pour le maintien de la 
gratuité dans la santé, était dans les organismes qui ont 
revendiqué la mise sur pied du Conseil de la santé et du 
bien-être. Pourquoi? Parce qu'il nous semblait important 
d'accorder autant d'importance à la dimension bien-être 
qu'à la dimension santé. On croyait qu'il était nécessaire 
d'avoir une vision sociale de la santé conforme à celle four­
nie par l'Organisation mondiale de la santé et non pas 
être porteur d'une vision médicocurative de la maladie.

Pour nous, le contexte n'a pas fondamentalement 
changé. Dans les hautes instances ministérielles, dans le 
vocabulaire, on entend beaucoup les termes qui font ré­
férence aux dimensions médicales, curatives, hospitalières, 
mais les impacts des déterminants de la santé, les ques­
tions des services sociaux ou des politiques sociales, on 
n'en entend moins parler en santé. Donc, pour nous, il est 
important de maintenir cette vision sociale de la santé.

Par ailleurs, on doit noter que plusieurs des 
fonctions et mandats du Commissaire l’amèneraient à la 
fois à être juge et partie. Notamment, le Commissaire serait 
responsable de l'élaboration de la politique de santé et de 
bien-être, de sa mise à jour ou de sa mise en oeuvre et de
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son appréciation. De la même façon, le Commissaire 
serait appelé à jouer un rôle d'aviseur au ministre et un rôle 
de protection des droits, des rôles qui peuvent éven­
tuellement être conflictuels.

Pour toutes ces raisons, la coalition recommande 
le maintien du Conseil de la santé et du bien-être dans sa 
forme intégrale, c'est-à-dire comme aviseur du ministre et 
comme responsable de la politique de santé et de bien-être.

Par ailleurs, quant aux responsabilités et fonctions 
du Commissaire, ce qu'on comprend du projet de loi, 
c'est qu'il y aurait trois grandes fonctions: information- 
consultation, appréciation du système et un pouvoir de re­
commandations. Ces trois grandes responsabilités s'exerce­
raient sur un large éventail de thèmes allant de la qualité, de 
l'accessibilité, de l'assurabilité au financement, aux questions 
éthiques, aux médicaments et aux technologies. D y a u n  
mandat en soi très, très large, mais on constate que les obli­
gations de consultation sont plutôt minimales.

Quand on a continué à lire le projet de loi, on s'est 
rendu compte qu'à l'article 10 le mandat du Commissaire 
s'élargit encore et, pour nous, il y aurait intérêt à res­
serrer les mandats et fonctions du Commissaire. Parce que 
l’impression que ça laisse une fois qu'on a fini de lire le 
projet de loi, c'est., on se demande qu'est-ce qu'il va rester 
comme boulot au ministre de la Santé. Et comme le dit 
l'adage: Qui trop embrasse mal étreint. On inviterait le 
Commissaire à ne pas trop embrasser trop large, donc à 
résumer son travail autour d'information-consultation, ap­
préciation du système et recommandations.

Le mandat d'appréciation. Pour nous, il y a... Dans 
le cadre de la présentation, on va se limiter à deux re­
marques. La première, c'est que le Commissaire devrait 
centraliser et rendre accessibles les évaluations qui existent 
déjà, parce qu'il est faux de prétendre qu'il n'en existe pas, 
et les indicateurs servant à l'évaluation ou à l'appréciation 
du système devraient faire préalablement l'objet d'un 
débat démocratique. 11 nous semble que ce n'est pas une 
personne seule dans son bureau qui peut définir les 
indicateurs.

La question de l'assurabilité. À l'heure actuelle, 
on sait que la définition du panier de services assurés se 
fait derrière des portes closes. En fait, les citoyens ont la 
désagréable surprise de le savoir par la Gazette officielle 
ou quand ils sont mis devant le fait accompli. Des débats 
démocratiques sur la composition du panier de services 
assurés, ça représenterait un pas dans la bonne direction. 
Toutefois, on se demande si c'était vraiment là l'intention 
ministérielle en incluant le thème de l'assurabilité dans 
la liste des mandats du Commissaire. Et, pour nous, il 
coule de source que la définition du panier de services 
assurés ou la question de l'assurabilité devrait foire l'objet 
d'un large débat démocratique, et toutes ces questions-là, 
ces références-là à la dimension démocratique du projet de 
loi nous amènent à regarder toute la question de la parti­
cipation citoyenne.

Dans le projet de loi, il est mentionné que le 
Commissaire peut consulter, peut organiser des audiences 
publiques, mais nulle part il n'est indiqué qu'il doit con­
sulter. Cette absence d'obligation sur un certain nombre 
de thèmes précis ouvre la porte à toutes les interprétations 
possibles sur la nécessité de procéder ou non à des consul­
tations. L'imprécision de la loi laisse croire que, dans les 
feits, le Commissaire pourrait être plus au service du 
ministre qu'au service de la population québécoise.

En effet, à l'article 2, il est précisé que «le Com­
missaire est responsable [...] de fournir au gouvernement 
et à la population les éléments nécessaires à une compré­
hension globale des [...] enjeux dans le domaine de la 
santé et des services sociaux», il informe la population. 
Or, la participation citoyenne ne peut se résumer qu’à re­
cevoir l'information. Nous savons que, sur la base du 
projet de loi actuel, le Commissaire pourrait définir les 
enjeux seul parce qu'il n'y a aucune instance, conseil, 
aucune instance représentative qui pourrait le supporter 
dans son mandat. 0  a l'obligation de fournir à la population 
des éléments de compréhension sur les grands enjeux, mais 
il n'y a aucune obligation de consulter sur ces grands enjeux. 
Peut-être que la population ferait une lecture différente.

Par ailleurs, nous accueillons favorablement un 
pouvoir d'enquête du Commissaire. Toutefois, nous souhai­
terions que le Commissaire puisse soutenir l'élaboration de 
telles requêtes, comme le BAPE peut le foire, et, si besoin 
est, que le Commissaire puisse recevoir des demandes 
d'enquête autant des citoyens que des organismes ou des 
organisations.

Enfin, nous savons qu'aux cinq ans le Québec doit 
déposer son rapport sur la mise en oeuvre des droits sociaux, 
économiques et culturels. On sait qu'à l'heure actuelle tout 
ça se feit un peu à l'insu de la population et sans consultation 
des groupes concernés. On pense que ça devrait foire partie 
du mandat.
•  (10 heures) •

Donc, pour se résuma, une obligation de consulter, 
une obligation de consulter sur les grands enjeux, la défi­
nition de la charte, le panier de services assurés, toutes les 
questions relatives à la pérennité du système, les indicateurs 
d'appréciation, le rapport quinquennal, etc. Pour nous, il 
y a une obligation démocratique incontournable.

Le rattachement du Commissaire. On sait que le mi­
nistre de la Santé a déjà annoncé des couleurs là-dessus. 
Nous nous permettons de dire que nous ne partageons pas 
le même point de vue. Pour nous, c'est une dimension du 
programme libéral qui nous avait semblé... sans prendre 
position nécessairement sur la question du Commissaire, 
parce qu'on n'en avait pas débattu, c'est une proposition qui 
est arrivée dans le programme libéral, mais le foit qu'il y ait 
un rattachement à l'Assemblée nationale, ça nous semblait 
une dimension intéressante. Et ce n'est pas nous qui l'avions 
demandé, c'était le Parti libéral qui en avait foit l'annonce. 
Et, pour nous, pour être crédible, le Commissaire doit être 
rattaché à l'Assemblée nationale et avoir une saine distance 
par rapport au ministre de la Santé.

En fait, pour nous, le Commissaire devrait avoir 
un statut comparable au Protecteur du citoyen ou à la 
Commission des droits de la personne parce que... En 
fait, il serait responsable de la promotion et du respect 
des principes contenus dans une charte. Et il y aurait trois 
interlocuteurs: l'Assemblée nationale, le gouvernement et la 
population. Et, comme ces instances-là, nous croyons qu'un 
bilan aux cinq ans doit être foit. Et, pour garantir son 
indépendance, le Commissaire doit relever de l'Assemblée 
nationale et se voir accorder ses budgets par elle, pour 
rendre des comptes finalement à l'ensemble des élus.

Bien qu'il ne soit aucunement dans nos intentions 
de remettre en question le fait que le Commissaire à la 
santé pourrait bénéficier du support ponctuel d'experts, nous 
doutons que cela soit suffisant. Nous voyons mal comment 
une personne, toute compétente qu'elle puisse l'être, puisse



11 mars 2004 Commission permanente CAS-40 page 3

se passer d'une instance de délibération comparable, dans 
sa composition, à celle du Conseil de la santé et du bien-être. 
La formule dans le projet de loi n° 38 ne prévoit aucune 
instance de médiation ou d’arbitrage interne. C'est étonnant 
quand on considère l'ampleur et la nature des mandats 
qui seraient dévolus au Commissaire. En fait, pour nous, on 
ne peut pas croire que le Commissaire serait crédible comme 
porteur de débats démocratiques si sa structure ne l'est pas 
elle-même... si la structure qui le supporte ne l'est pas. En fait, 
le forum de citoyens qui devrait supporter le Commissaire 
devrait être formé de représentants des différents milieux 
mais surtout de citoyens et de citoyennes appelés à repré­
senter la société et d'organismes de défense des droits.

Pour la dernière partie, je passerai la parole à Nicole.

Mme Fillion (Nicole): Alors, votre projet de loi, 
M. Couillard, réfère, à l'article 12, éventuellement à une 
charte. On en a entendu parler, mais on en a entendu parler 
seulement en termes d'énonciation, l'idée même d'une 
charte, mais on n'a pas entendu rien du contenu.

Lorsque la coalition vous a rencontré le 4 juillet 
2003, vous sembliez favorable à l'introduction des prin­
cipes de gestion publique, d'universalité, d'accessibilité 
et d'intégralité dans la loi québécoise et, nous, ça nous a 
satisfaits, cette ouverture, mais on attend que vous pas­
siez de la parole à l'acte, parce que introduire dans la loi 
québécoise ces grands principes équivaudrait pour nous à 
une certaine reconnaissance du droit à la santé, tel qu'il 
est énoncé dans le Pacte relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels auquel le Québec a adhéré.

Nous nous serions attendu d'une part à ce que le 
droit à la santé soit énoncé clairement et que les principes, 
puisqu'ils sont les assises du système québécois, soient ré­
affirmés dans le projet de loi du Commissaire à la santé et 
aux services sociaux. Manifestement, ce n'est pas le cas, 
l'article 12 est plutôt nébuleux là-dessus. Même silence 
sur les valeurs de transparence, de participation démocra­
tique, sur le fait que les Québécoises et les Québécois qui 
financent, par leurs impôts, ce système puissent avoir leur 
mot à dire tant sur les orientations que lors de l'évaluation. 
Et, comme Mme Pelchat vous l'a rappelé, dans l'explication 
que nous donne le comité de l'ONU sur les droits écono­
miques et sociaux, la participation de la population à la défi­
nition des grandes orientations du système de santé est partie 
inhérente du droit à la santé. Donc, à cet égard, le projet de 
loi nous apparaît incomplet.

La coalition est d'avis que les droits individuels à des 
services de qualité sont relativement bien énoncés dans la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux et toutes 
les lois qui s'y rattachent L'un des principaux problèmes est 
que les citoyens et citoyennes les connaissent peu en fait e t 
de ce fait s'en prévalent peu. À cet égard, on estime qu'un tra­
vail important de synthèse devrait être entrepris, de vulgari­
sation et de diffusion. Notons toutefois que cette appréciation 
des droits individuels n'inclut pas les droits des personnes 
devenues des sujets de recherche, et il nous apparaît qu'un 
travail important est également à faire à ce chapitre. Il y 
aurait aussi une bonification à faire au niveau de la Loi sur 
le Protecteur des usagers.

Cela étant dit, pour nous, la véritable menace aux 
droits des usagers ne réside pas en l'absence d'une charte des 
droits des usagers mais résiderait plutôt dans la formulation 
ou l'adoption d'une charte des droits des usagers qui comporte 
également un volet sur les responsabilités individuelles.

Vous avez sûrement pris connaissance de la charte qui existe 
au niveau du Nouveau-Brunswick, et, pour l'avoir lue et 
relue, mettons qu'on peut dire que les responsabilités... 
En fait, on fait des droits et responsabilités une question de 
contrat social ou une forme de contrat. Et, bon, l'univers des 
droits de la personne, ce n'est pas un univers de contrat entre 
le citoyen et l'État, c'est davantage un lieu où l'État s'engage 
à l'égard de ses citoyens pour respecter leurs droits. Donc, 
on réfute cette approche qui est proposée par la charte 
du Nouveau-Brunswick.

Au chapitre des droits collectifs et des responsabilités 
gouvernementales en regard de la santé et du bien-être de la 
population québécoise, on peut dire que c'est presque le 
désert. Il nous aura fallu en fait revoir la Loi canadienne 
de la santé pour retrouver les grands principes dont on 
parlait tantôt ou encore voir, dans l'adhésion du Québec au 
Pacte sur les droits économiques, sociaux et culturels, un cer­
tain engagement au niveau du droit à la santé. J'inviterais 
d'ailleurs le gouvernement à prendre connaissance du bilan 
qui a été déposé par la Commission des droits de la personne 
et qui demande d'inscrire dans la charte québécoise la recon­
naissance du droit à la santé et de lui accorder une primauté 
par rapport aux lois qui existent au Québec, comme l'ensem­
ble des droits économiques, sociaux et culturels. Je vous si­
gnalerais d'ailleurs que, dans son bilan, la commission réfère 
aux travaux du comité de PONU sur les droits économiques, 
sociaux et culturels.

Alors, de notre avis il ne pourrait pas y avoir de 
droits individuels qui tiennent si ces derniers ne prennent 
pas appui sur des droits collectifs qui sont solides et qui 
font l'objet d'un large consensus social.

Alors, il crade de source pour nous qu'advenant 
l'adoption d'une charte par le gouvernement québécois celle- 
ci devrait être axée sur les droits des citoyens et des citoyen­
nes en matière de santé et de services sociaux et non pas sur 
les droits des usagers. Il existe un régime de protection des 
droits des usagers que le Protecteur des usagers doit mettre en 
application. Alors, cette charte des droits en matière de santé 
et de services sociaux devrait notamment contenir les princi­
pes et valeurs qui doivent guider l'action gouvernementale en 
matière de santé et de services sociaux et l'obligation de pré­
voir la participation citoyenne dans tous les débats impor­
tants. Il est aussi évident pour nous que le Commissaire ne 
peut proposer une telle charte au gouvernement sans avoir or­
ganisé les débats démocratiques qui sont prérequis avant 
l'adoption d'une charte... en fait, pour permettre une adhésion 
large des citoyens et des citoyennes à cette charte. Si le gou­
vernement québécois proposait un projet de charte, celui-ci 
devrait être essentiellement axé sur le droit des citoyens et 
citoyennes en matière de santé et de services sociaux.

Alors, on a, dans notre mémoire, une série de recom­
mandations qui concernent la charte. J'imagine que vous en 
avez pris connaissance.

On demande également... Peut-être un petit mot sur 
le mandat du Protecteur des usagers. On estime que son 
mandat devrait être élargi pour lui permettre de protéger les 
citoyens et les citoyennes qui utilisent des ressources privées 
du domaine de la santé et des services sociaux. On estime 
que c'est une lacune très importante actuellement.

On voudrait aussi que les règles de déontologie s'ap­
pliquent à tous, dont éventuellement les experts qui seraient 
appelés à conseiller le Commissaire.

Évidemment, c'est difficile de parler d'un tel man­
dat qu’on voudrait confier au Commissaire sans parler des
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ressources financières sur lesquelles il pourra s'appuyer. Si 
on fait le calcul des épargnes que pourrait réaliser l'Etat en 
abolissant — ce qu'on ne veut pas — le Conseil de la santé 
et du bien-être et le Conseil médical, on arriverait à une épar­
gne de 1,7 million, ce qui nous semble bien peu en regard du 
mandat qu'on veut confier au Commissaire, alors que le 
Bureau d'audiences publiques en environnement a un budget 
de 6 millions.
•  (10 h 10) •

Donc, en conclusion, c'est important, M. le ministre, 
que vous, et toutes les personnes présentes évidemment, 
c'est important que vous considériez le mémoire de la 
coalition comme une proposition d'ensemble. Vous ne 
pouvez pas prendre une partie de notre exposé ou de nos 
propositions parce que... Nous, on propose le maintien 
du Conseil de la santé et du bien-être parce qu'on estime 
qu'il doit y avoir un partage dans les mandats pour 
éviter des conflits éventuels. On ne rejette pas d'emblée 
l'institution d'un commissaire à la santé, mais on vous de­
mande de revoir totalement votre projet de loi pour tenir 
compte de l'ensemble de la proposition qu'on a Élite: donc 
maintien du Conseil de la santé, définition d'un mandat plus 
précis au Commissaire à la santé, mais surtout démocratisa­
tion du processus de création du Commissaire, d'élaboration 
de la charte et même de discussion des enjeux que pourrait 
soulever l'appréciation par le Commissaire du système de la 
santé.

Le Président (M. Copeman): Mme Fillion, mal­
heureusement, on a déjà dépassé le temps imparti. Je suis 
sûr qu'on va poursuivre la discussion avec les échanges 
des parlementaires. Pour débuter, M. le ministre de la Santé
et des Services sociaux.

M. Couillard: Merci, M. le Président. Bonjour, 
mesdames, merci pour votre présentation. D'entrée de jeu, 
j'indiquerais ce que nous avons dit hier, peut-être riavez- 
vous pas suivi les travaux hier alors que le Conseil santé et 
bien-être est venu présenter son mémoire: que nous sommes 
très ouverts à accueillir une de leurs suggestions maîtresses 
qui était la nomination du Commissaire par l'Assemblée 
nationale, de même que la création d'un forum de citoyens à 
l'intérieur de l'institution, c'est quelque chose qui est actuel­
lement, je dirais, étudié de façon favorable par notre groupe, 
et on verra jusqu'où ces travaux nous conduiront.

Il y a plusieurs craintes ou remarques que vous avez 
faites que je trouve intéressantes et que j'aimerais discu­
ter avec vous de façon plus approfondie. J'ai cm comprendre 
que vous recommandiez d'inscrire dans la loi sur la santé et 
les services sociaux les cinq principes de la loi canadienne. 
Est-ce que je me trompe?

Une voix: Non, non.

M. Couillard: C'est ce que vous recommandez. 
On sait qu'il y a d'autres juridictions comme en Ontario, sauf 
erreur, où ils viennent... du moins manifester leur inten­
tion de faire ce geste-là, d'introduire dans la législation pro­
vinciale les cinq principes de la Loi canadienne sur la santé 
qui, je le rappelle, sont la gestion publique, l'accessibilité, 
l'universalité, l'intégralité et la transférabilité.

Mme Pelchat (Marie): Mais, nous, on avait... la 
transférabilité s'appliquant entre les régions du Québec,

peut-être, à la limite, mais on voulait les cinq principes et 
les deux interdictions.

M. Couillard: Et les deux?

Mme Pelchat (Marie): Les deux interdictions con­
tenues dans la loi canadienne.

M. Couillard: Spécifiquement, vous parlez des 
fiais modérateurs et de la surfacturation, là.

Mme Pelchat (Marie): Tout à fait. .

M. Couillard: O.K. Mais c'est les principes aux­
quels vous adhérez dans leur ensemble, et vous recom­
manderiez qu'on les inscrive dans la loi sur la... Parce que 
vous savez qu'à l'automne on entreprend également une 
démarche de mise à jour de la loi sur la santé et les services 
sociaux, démarche à la faveur de laquelle on pourra certai­
nement considérer cette proposition.

J'aimerais également discuter avec vous de la ques­
tion de la charte ou de la déclaration des droits des patients 
ou des citoyens. Vous insistez plutôt que ce soit pour les 
droits des citoyens et non pas uniquement les usagers du sys­
tème de santé et des services sociaux. Vous avez manifesté 
également... ce que plusieurs autres ont remarqué, c'est 
que ces droits existent dans les différents textes de loi mais 
ne sont pas ramassés ou rassemblés, et la population surtout 
n’en est que peu informée. De sorte que ce que je crois perce­
voir de votre remarque, c'est qu'il n'est pas nécessaire de 
rajouter d'autres textes de loi sur les droits mais plutôt de 
créer un mécanisme pour que les gens soient bien informés 
de ces droits. Est-ce c'est comme ça que... j'interprète correc­
tement ou...

Mme Fillion (Nicole): Ce riest pas tout à fait exact. 
Ce qu'on disait, c'est que les droits des usagers se retrou­
vent effectivement dans plusieurs textes de loi mais sont 
assez bien énoncés dans la loi sur la santé et services sociaux 
par rapport à la relation des personnes qui demandent 
accès à des services. Nous, ce qu'on souhaite, il y a deux 
avenues possibles: soit qu'on adopte, qu'on élabore une 
charte dans laquelle on situe les droits des citoyens et des 
citoyennes à la santé dans un contexte beaucoup plus 
global, qui comprendrait la définition du droit à la santé 
que nous a livrée le comité de l'ONU, qui précise qu'il 
faut considérer le droit à la santé comme une obligation de 
l'Etat à faire en sorte que la personne atteigne un niveau de 
santé le plus élevé possible et qui lui impose de considérer 
les déterminants socioéconomiques, et qui comprend par 
ailleurs le droit de la population de prendre part aux déci­
sions qui la concerne en matière de la santé.

Je vous inviterais à... Bon. Le mémoire de la 
COPHAN, où je travaille en firit, en fait état. Vous pourriez 
peut-être le... Et je vous inviterais, comme je le disais tantôt 
d'ailleurs, à consulter le bilan de la Commission des droits 
de la personne pour les 25 ans de la charte, où ils font réfé­
rence aux travaux du comité du pacte et ils demandent qu'il 
y ait une modification à la charte québécoise pour inscrire au 
coeur de la charte québécoise le droit à la santé et d'accorder 
à ce droit-là une primauté par rapport à l'ensemble des légis­
lations québécoises.

Alors, tout ça pour dire que, oui, le droit des usagers 
pour avoir accès à des services de qualité, c'est inscrit dans
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la loi québécoise, mais la reconnaissance du droit à la santé 
d'un point de vue collectif et beaucoup plus global, on ne la 
retrouve nulle part. Est-ce que ça pourrait être dans le cadre 
d'une charte des droits des citoyens et des citoyennes à la 
santé? Peut-être. Mais il y a d'autres avenues possibles. Il 
reste que, pour nous, l'important, c'est que cette élaboration 
de la charte ne peut pas se &ire en vase clos. Il faut qu'il y ait 
un débat de société pour que, premièrement, la population 
adhère à cette définition-là et qu'on sente un engagement de 
la part de l'État à une reconnaissance formelle du droit à la 
santé.

Mme Pelchat (Marie): Sur la question des droits 
des usagers, il est clair qu'il y a beaucoup de droits reconnus 
pour les usagers. Le problème, c'est qu'ils ne sont pas connus 
et que les usagers ont peur, et ça, le... la Protectrice... Cest 
parce que ça a changé tellement de noms dans les dernières 
années, puis je suis une vieille. Mais le Protecteur des 
usagers soulignait, et la Commissaire aux plaintes avant, que 
c’est la peur des représailles qui est importante. H y a, d'une 
part, une méconnaissance des droits des usagers à des servi­
ces ou à des... services de qualité ou au respect ou... mais il y 
a une peur des représailles. Et ça, ce n'est pas une charte des 
droits et responsabilités qui réglerait le problème à ce niveau- 
là, il nous semble.

Par ailleurs, il faut faire très clairement connaître 
aux citoyens et aux citoyennes, quand ils s'adressent en tant 
qu'usagers... Parce que, pour nous, entendons-nous bien, on 
le prend au sens littéral du terme. «Usagei», c'est quelqu'un 
qui utilise un service. Elle doit savoir ce à quoi elle est en 
droit de s'attendre. Parce que c'est difficile de se plaindre 
si on ne le sait pas. Et, pour nous, là où il y a une grande fai­
blesse dans les droits des usagers, c'est au niveau des res­
sources privées, notamment d'hébergement des personnes 
âgées, etc., ou des personnes qui utilisent certains services... 
des entreprises d'économie sociale. Les recours, les droits 
d'usagers ne sont pas clairs. C'est des volets où ce n'est pas 
clair. Mais c'est des petites imprécisions. Ce n'est pas là le 
travail à faire.

M. Couillard: La question de la charte également, 
on peut étudier avec intérêt les expériences faites dans 
d'autres pays. La Grande-Bretagne, par exemple, a été un des 
premiers pays à adopter une charte des droits des usagers, 
vers 1992, et ils se sont rendu compte de l'échec qui corres­
pond un peu à ce que vous dites. C'est que ce n'est pas le fait 
d'avoir des droits dans les textes de loi qu'ils sont une garantie 
de l'application ou de l'information de ces lois-là. Ce qui fait 
que, eux, ils ont évolué plutôt vers un guide des usagers. Ils 
ont déjudiciarisé la chaude puis ils l'ont remplacée par un 
guide des usagers.

Et il y avait même, dans la charte initiale, des pres­
criptions légales pour les délais d'attente. On a vu hier aux 
nouvelles qu'il y a un épisode actuel sur ce thème-là. Mais il y 
a une étude qui a montré que le fait d'avoir inscrit dans un 
texte de loi ces délais maximaux n'était en rien proportionnel 
à une correction de l'attente. C'est-à-dire que ce n'est pas 
parce qu'on avait mis ça dans la charte, en 1992, en Grande- 
Bretagne, que nécessairement, des années plus tard, une 
étude montre qu'il y a eu une correction du phénomène de 
l'attente. Quels sont vos commentaires à ce sujet-là?

Mme Pelchat (Marie): Mais c'est pour ça que, pour 
nous, aller de l'avant, comme la Grande-Bretagne, vers une

question des... La Grande-Bretagne, elle était plus dans la 
charte des droits des usagers et non pas dans une charte 
des droits des citoyens par rapport au système de santé. 
Et, à cet égard-là, pour nous, la recommandation qu'on fait 
s'applique d'autant plus, c'est-à-dire qu'il faut des droits 
collectif, asseoir des droits collectifs avant de parier de droits 
individuels, surtout quand on affirme que les services sociaux 
et de santé, c'est la mission première de l'État. Il faut les 
asseoir, ces droits-là. Et c'est ces assises-là qui font défaut 
actuellement.

M. Couillard: Pour terminer, parce que je voudrais 
que mes collègues puissent participer au débat également, 
j'ai retenu une partie de votre intervention également, lors­
qu'on était dans ce même thème, où vous semblez vous 
opposer à ce qu'on parle de déclaration des droits et res­
ponsabilités. Moi, j'ai toujours pensé que c'était un équi­
libre qu'il était important de Élire. Entre l'Etat et les citoyens, 
pour les services publics en général, il faut qu'il y ait, je 
dirais, une connivence ou une entente respective sur les cho­
ses à respecter ou à faire. Et ça dépasse d'ailleurs... Ce con­
cept dépasse, à mon avis, le seul secteur de la santé. Il y a 
d'aubes secteurs du gouvernement où, à mon avis, c'est égale­
ment important que ce soit clairement expliqué. Alors, vous 
avez parlé du Nouveau-Brunswick qui a fait cet exercice- 
là. Pourriez-vous développer un peu plus les raisons pour 
lesquelles vous vous opposez à ça?

Mme Fillion (Nicole): Je suis désolée, là, je n'ai 
pas... Je pensais que j'avais apporté, avec moi, le texte.

M. Couillard: Non, mais sur le concept, là.
•  (10 h 20)»

Mme Fillion (Nicole): Non, mais parce que c'est 
important. Si on a référé à cette charte-là, c'est qu'il y a 
vraiment une inflation dans le texte du Nouveau-Brunswick 
sur la question de la responsabilité de l'individu, de sorte 
qu'il faut qu'il fasse la démonstration qu'il a porté atten­
tion à sa santé pour pouvoir pratiquement avoir droit à des 
services. Cest comme si on mettait ça dans la balance. Non, 
mais vous comprendrez qu'on n'est pas d'accord avec un tel 
énoncé.

M. Couillard: Certainement pas non plus. Il ne 
s'agirait pas d'introduire, nulle part, une suggestion que, par 
exemple, l'accès à un traitement serait conditionnel ou 
consécutif à l'adoption d'un mode de vie sain, par exem­
ple. Par exemple, si je filme puis je développe un cancer du 
poumon, je n'ai pas le droit d'être traité pour mon cancer du 
poumon. Je caricature, là, mais il riest pas question d'aller 
dans cette direction-là du tout. Par contre, l'adoption d'un 
mode de vie sain, l'utilisation correcte des ressources qui 
sont offertes, est-ce que ce n'est pas une responsabilité du 
citoyen, advenant le fait qu'il en soit bien informé, bien 
sûr, qui devrait être quelque part reconnue?

Mme Pelchat (Marie): Bien, la Grande-Bretagne 
avait avancé un peu dans cette voie-là aussi de la question 
des responsabilités, et techniquement ce que ça a fait, c'est 
que, quand un médecin avait le choix entre deux patients, 
celui qui avait mal mangé, celui qui avait fiimé, celui qui 
avait fait des sports extrêmes était secondarisé par rapport 
à d'autres qui étaient des victimes de maladies plus méri­
toires. Donc...
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M. Couillard: C'est bien dit, ça. Si vous me permet­
tez, je trouve que c'est une très belle formule, les maladies 
méritoires. C'est vrai qu'on a ce phénomène-là un peu, hein?

Mme Pelchat (Marie): Oui, oui. Il y a un jugement 
qui se fait, hein, il y a des... Où il y a de l'homme, il y a de 
rhommerie. Donc, il y a des jugements. Et, à cet égard-là, 
c'est une pente extrêmement glissante qui, dans les faits, 
peut nous amener là où on n'a pas choisi d'aller. Pour nous, 
la formule d'énoncer des responsabilités citoyennes, ce n'est 
pas une voie privilégiée parce que celle qu'on privilégie 
est plus celle de l'éducation populaire. Des campagnes de 
publicité, des campagnes ou des programmes comme 
ParticipAction sont bien plus porteurs de changements d'ha­
bitudes de vie en faveur d'habitudes de vie plus saines que 
d'énoncer qu'on doit bien manger, bien dormir, ne pas fumer 
puis ne pas trop boire d'alcool. À la limite, là, dans ce sens- 
là justement, l'expérience anglaise nous montre qu'on n'a pas 
intérêt à aller dans cette voie-là.

M. Couillard: O.K. Merci. Je vais céder la parole, 
M. le Président.

Le Président (M. Copeman): Oui, je vais aller à 
ma gauche. Mme la députée d'Hochelaga-Maisonneuve 
et porte-parole de l'opposition officielle en matière de santé.

Mme Harel: Merci, M. le Président. Alors, bien­
venue, Mme Pelchat, responsable de la Coalition Solidarité 
Santé, et Mme Fillion. Dans le même ordre d'idées, là, 
on en est rendu à penser que, la viande rouge aussi, il 
faudrait l'éviter, et en fait la liste augmente à chaque année. 
J'aimerais avoir votre point de vue sur la déclaration 
d'entrée de jeu du ministre tantôt à l'effet que, suite au mé­
moire présenté par le Conseil santé et bien-être, il est à 
étudier la possibilité de rattachement du Commissaire de la 
santé à l'Assemblée nationale plutôt qu'une nomination 
ministérielle.

Écoutez, j'ai l'impression que l'histoire se répète. 
Vous faisiez l'analogie avec le projet de loi... la loi n° 25 
tantôt. J’avais l'impression que c'était un peu la même chose. 
Le ministre nous avait dit, en commission parlementaire, 
en juillet, que c'était un organisme qui ne devait pas être 
teinté par des considérations politiques et que le rattache­
ment s'imposait à l'Assemblée nationale. D le répète au mois 
de septembre devant son Conseil général. Le projet de loi 
qu'il présente en décembre est un projet de loi contraire à ça, 
n'est-ce pas, c'est un recul majeur. Il fait des déclarations 
le 8 mars, je cite La Presse-. «Il semble déterminé à ne pas 
foire marche arrière, craignant d'ouvrir la porte à une mul­
tiplication de commissaires à l'Assemblée nationale.» Et là 
il vient de nous dire, ce matin, que, suite au mémoire, à 
l'excellent mémoire du Conseil santé et bien-être, il est à étu­
dier le rattachement à l'Assemblée nationale, par une nomi­
nation en fait à l'Assemblée nationale, et, comme je vous 
dis, j'ai l'impression que l'histoire se répète.

J'en veux juste, disons, comme exemple, le mé­
moire présenté par l'Association des CLSC et CHSLD de 
Montréal. Il avait dit que c'était un excellent mémoire. 
Je crois que l'association est partie rassurée, confiante, 
compte tenu des propos flatteurs du ministre, hein, sur leur 
scénario, qui était un regroupement sans hôpitaux. Par la 
suite, ils ont été surpris de voir que le ministre ne consen­
tait pas à ce que ce scénario soit soumis à la consultation

de la population par l'agence. Et puis ensuite le ministre fai­
sait des déclarations samedi dernier en disant: A Montréal, 
c'est différent, ça pourrait être un scénario sans hôpitaux. 
Ensuite de ça, il se dédit deux jours plus tard en disant 
que non, il fallait démontrer à la pièce que les hôpitaux 
ne devaient pas y être associés. Alors, ça, c'est vraiment le 
jeu: Je dis, je me dédis, je ne le sais pas, je me dis, je le dédis, 
je ne le sais pas.

Où en êtes-vous présentement dans les intentions 
ministérielles à l'égard du rattachement à l'Assemblée natio­
nale de ce Commissaire à la santé dont vous dites que c'est là 
une dimension essentielle?

Mme Pelchat (Marie): Bien, en fait, pour nous, 
le projet de Commissaire à la santé rattaché au ministre 
de la Santé, ça n'a pas de sens, ça n'a pas la saine distance, 
ce n'est pas un projet qui peut être porteur à long terme. 
Nous, on espère que l'ouverture de M. Couillard ait été une 
indication d'une annonce de ce qu'on retrouvera dans ce qui 
sera adopté. C'est comme ça qu'on le comprend et c'est 
comme ça, je pense, que... devrait se traduire, parce que, bon, 
il n'y a pas que nous, là, qui sommes plus en foveur d'un 
rattachement à l'Assemblée nationale. On n'est pas les 
seuls non plus, nous le savons, à réclamer que finalement le 
Commissaire relève de l'Assemblée nationale et soit impu­
table à l'Assemblée nationale, nous connaissons plusieurs 
groupes qui ont déposé des mémoires dans le même sens que 
nous. Donc, pour nous, on espère avoir bien compris quand 
on décode que c'est une annonce de ce que contiendront 
les amendements au projet de loi n° 38.

Mme Harel: Alors, vous comprenez donc que l'in­
tention ministérielle est à l'effet d'apporter des amendements 
au projet de loi pour rattacher le Commissaire à l'Assemblée 
nationale?

Mme Pelchat (Marie): Disons que nous l'espérons 
fortement.

Mme Harel: Bon. Alors, d'autre part, vous nous 
dites, dans votre mémoire, que vous n'êtes pas disposés 
à sacrifier le Conseil santé et bien-être, et vous rappelez 
que vous en étiez, je pense, la Coalition, là... Vous l'aviez 
proposé et demandé au ministre de la Santé Marc-Yvan 
Côté en 1992. Alors, est-ce que, tel que rédigé, là... 
Parce qu'on peut juste faire des supputations. Le projet 
de loi qui est devant nous, il n'a pas été modifié, puis le 
ministre dit qu'il étudie, il n'a jamais annoncé qu'il le referait, 
n'est-ce pas? Puis, si on se fie, là, comme l'exemple que 
je vous donnais, il fout tout prévoir, des plans A, des plans B, 
parce qu'on part rassuré, puis finalement il n'y a rien de 
changé.

Alors, si les choses étaient telles qu'elles sont dépo­
sées, c'est-à-dire abolition du Conseil santé et bien-être, 
aucune participation citoyenne, pas de charte de droits 
collectifs et un rattachement au ministre directement, est-ce 
que l'institution vaut la peine d'être appuyée?

Mme Pelchat (Marie): Elle vaudrait certainement 
la peine de foire une bonne campagne d'éducation populaire 
sur une base autonome, c'est-à-dire que nous ferions l'éva­
luation du processus et nous a i informerions les citoyens par 
nos propres... Mais je pense qu'on juge... Je pense que notre 
commentaire général est de dire: Si c'est ça, la proposition, on
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va plus perche que gagner. Donc, n'avançons pas dans cette 
voie-là.
•  (10 h 30) •

Mme Harel: Donc, vous nous dites: Si les cho­
ses restent telles qu'elles sont proposées dans le projet de 
loi n° 38, compte tenu notamment de l'absence de participa­
tion citoyenne qu'on retrouvait au Conseil santé et bien-être... 
D'ailleurs, vous décrivez les milieux qui participaient à la 
délibération au sein du Conseil santé et bien-être, qui sont 
complètement disparus. En fait, là, ce n'est pas tant la créa­
tion d'un poste de commissaire à la santé auquel on assiste 
qu'à l'abolition du Conseil santé et bien-être, de la participa­
tion de collèges électoraux représentant des citoyens qui déli­
béraient et qui transmettaient des avis. C'est à ça qu'on assiste 
et aussi au fait que, comme vous nous le mentionnez dans 
votre mémoire, il y a un recul important sur le plan de l'enga­
gement promis en matière de droits collectifs. Vous nous 
dites, je  pense que c'est à la page... c'est 10, que vous aviez 
accueilli favorablement les déclarations du ministre de la 
Santé et des Services sociaux parce qu'il annonçait l'introduc­
tion des principes d'universalité, d'accessibilité et d'intégralité 
dans la loi québécoise. Alors, est-ce que vous... Vous men­
tionnez que vous l'aviez rencontré, le ministre, le 4 juillet. 
C'est à l'occasion d'une rencontre que ce plan vous avait été 
confirmé?

Mme Pelchat (Marie): Oui, une rencontre privée 
avec M. Couillard. Je dirais que c'était l'élément qui nous 
avait le plus satisfait, de la rencontre, cette ouverture-là ou 
cette intention-là d'inclure ces principes-là, cette adhésion-là 
aussi. Pour nous, il ne peut pas y avoir de maison solide 
si les fondations sont boiteuses, et, pour nous, actuellement 
la fondation de droits laisse à désirer. C'est ça qu'on voulait...

Et, là-dessus, on était satisfaits de ça. On espérait 
que, puisqu'il était question de droits, parce qu'un commis­
saire à la santé, il est question de droits, on retrouverait 
ces éléments-là dans les a priori du projet de loi. Pour nous, 
c'est des grands incontournables. Le Québec ne peut pas 
avoir adhéré au Pacte sur les droits sociaux, économiques 
et culturels, dont l'article 12 reconnaît formellement le droit à 
la santé, et ne pas mettre sur son territoire les conditions pour 
que ça se traduise.

Mme Harel: Les conditions étant celles mention­
nées, là, à la page 10, alors: universalité, accessibilité et 
intégralité.

Mme Pelchat (Marie): Bien plus que ça, parce que 
ce qui est intéressant dans la démarche du pacte, c'est que, 
oui, il y a le droit à la santé pour nous, au Québec et au 
Canada, bon, il y a des assises qui sont des principes fon­
dateurs, mais le pacte avance aussi sur le droit des citoyens 
de participer au devenir du système et il introduit aussi 
l'obligation de progression des droits. Cest-à-dire qu'on ne 
peut pas aller à reculons une fois qu'on a reconnu le droit, 
il faut M e  la démonstration qu'à chaque fois on a M  l'effort 
de foire avancer le droit. Et il fout mettre en place des con­
ditions d'exercice du droit. Donc, pour nous, toute cette 
dimension-là autour du pacte est une voie qui nous semble 
très intéressante pour reconnaître...

À l'époque, Marc-Yvan Côté, on parlait de 1992 
tantôt, Marc-Yvan Côté, il parlait, dans son livre blanc, de 
trois sottes de citoyens: le citoyen consommateur, le citoyen 
payeur et le citoyen décideur. On a l'impression que le

citoyen décideur est tombé en bas de sa chaise, que le ci­
toyen payeur, lui, est resté là, puis que le citoyen consomma­
teur, bien, on nous demande juste de consommer sans avoir 
notre mot à dire, comme si on allait chez Wal-Mart, là. Ça 
ne se peut pas, dans une perspective de services publics, que 
les citoyens qui paient ce système-là n'aient pas leur mot 
à dire. Et ça, c'est un fondement démocratique fondamental.

Le Président (M. Copeman): Ça va? Mme la 
députée de Pontiac.

Mme L 'Écuyer: Merci, M. le Président. Mme 
Pelchat, Mme Filion, bonjour. Je veux revenir un peu au 
niveau de la charte des droits. Tantôt, dans la discussion 
avec M. le ministre, vous sembliez en désaccord avec une 
charte des droits et responsabilités et vous avez parlé un 
peu de la charte du Nouveau-Brunswick, où on parlait de 
responsabilités. Et j'ai ici la charte du Nouveau-Brunswick 
et j'aimerais avoir vos commentaires. Quand on décrit la 
responsabilité suivante de la personne, c'est: «...de parti­
ciper activement aux décisions en matière de soins de santé, 
qui comprend la responsabilité de discuter des projets de 
traitements et de sortie et de demander et de fournir des 
renseignements, le cas échéant.» Le deuxième: «...la respon­
sabilité [...] de traiter les autres avec politesse et considé­
ration, qui comprend la responsabilité de respecter leur vie 
privée et la confidentialité de leurs renseignements [...] per­
sonnels.»

J’aimerais que vous puissiez m'expliquer en quoi 
d'inclure des responsabilités dans la charte des droits, des res­
ponsabilités de cette nature, est incompatible avec les droits.

Mme Fillion (Nicole): Comme je vous disais tan­
tôt, je n'ai pas le texte avec moi, mais je sais très bien 
qu'en plus de ces responsabilités générales on introduit... 
Il y a d'autres articles qui vont définir davantage les 
responsabilités pour avoir accès à des services. Mais je  n'ai 
pas malheureusement le texte avec moi. Cest sûr que...

Une voix: ...

Mme Fillion (Nicole): Oui, c'est ça. Il y a d'autres 
responsabilités qui sont énoncées dans le projet de loi. 
Je comprends que vous avez fait un choix, là, de responsa­
bilités, qu'il est bien difficile de dire qu'on n'est pas d'accord 
avec une certaine forme de responsabilité de cet ordre-là... 
Est-ce que vous m'entendez?

Mme L'Écuyer: Oui, oui, oui, je vous écoutais.

Mme Fillion (Nicole): O.K. Ce que je voulais vous 
dire, madame, aussi, c'est que, dans les textes qui énon­
cent les droits de la personne, effectivement on retrouve 
un article qui réfère à la responsabilité des citoyens, mais 
c'est la responsabilité du citoyen de participer activement 
à la réalisation de la société. C'est toujours inscrit de cette 
façon-là, la question de la responsabilité en regard des 
droits. Mais on n'énonce jamais une charte des droits et res­
ponsabilités comme telle, parce qu'il y a un risque de déra­
page, comme Mme Pelchat l'a expliqué tantôt.

Et je me rappelle très bien quand même de la façon 
qu'était constituée la charte du Nouveau-Brunswick. Il y 
avait certaines responsabilités qui étaient énoncées, mais 
ensuite il y a une série d'articles, si ma mémoire est exacte,
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où on énonce les responsabilités qui vont en contrebalance, si 
on peut dire, avec l'accès à des services.

Mme Pelchat (Marie): Un des malaises aussi, im­
portants, qu'on a, c'est que la notion de droit et responsabilité 
appelle une notion de droit et responsabilité individuelle. 
Des droits, on peut avoir des droits collectifs, mais on a des 
responsabilités surtout individuelles. Et, quand on regarde 
la chatte du Nouveau-Brunswick, là, on ne peut pas se 
tromper, on a beaucoup, beaucoup de responsabilités indi­
viduelles. Dans ce sens-là, pour nous, ce qui nous semble 
l'a priori, l'élément le plus fondateur de ce que pourrait 
être le Commissaire, c'est d'avoir une charte des droits qui 
appelle à la responsabilité collective et non pas à la respon­
sabilité individuelle. Pour nous, quand on parle du droit 
d'être informé de tout, tout, tout, bien ici on appelle ça, dans 
la loi n° 120 — excusez, ça paraît que je date — mais on 
appelle ça la notion de consentement éclairé. Ce n'est pas 
parce qu'on a mis des mots différents qu'il n'y a pas... Le 
citoyen doit avoir accès à une information juste et pour 
pouvoir rendre un consentement libre et éclairé.

Mais, pour nous, la question... la mission première, 
c'est ça qu'on a vu dans les documents gouvernementaux, la 
mission première de l'État est la santé. Affirmons-le comme 
tel, reconnaissons des droits collectifs et, quand on arrivera à 
la partie individuelle, on ne posera pas une collection de pelu­
res de bananes dans une côte, où tout le monde qui descend 
risque de déraper, là.

Le Prérident (M. Copeman): Mme la députée, oui.

Mme L'Écuyer: Merci, M. le Président. Je com­
prends vos inquiétudes, puis loin de nous l'idée de reprendre 
la charte intégrale du Nouveau-Brunswick. Cependant, 
vous venez de parler de responsabilités collectives. Dans 
une charte, on pourrait voir des responsabilités collec­
tives qui me semblent appropriées avec le droit d'être consul­
té et de donner des avis, qu'on aille vers la société pour que 
les gens soient représentatifs. Est-ce qu'à ce moment-là... 
Quand on parle de cette responsabilité collective, c'est 
des éléments qui apparaissent selon vous dans une charte 
de droits collectifs, est-ce qu'à ce moment-là ces éléments-là 
peuvent apparaître dans une charte de droits et responsabi­
lités de nature collective?

Mme Fillion (Nicole): Bien, vous faites référence 
justement.. Si j ’ai bien compris votre énoncé, là, vous 
faites exactement référence à la nature des responsabilités 
qu'on voit dans les différents instruments de défense des 
droits, d'un point de vue du droit international, dans la 
déclaration internationale... dans la Déclaration univer­
selle, pardon, des droits de l'homme. Et effectivement c'est 
la responsabilité de participer à la réalisation de la société, 
donc l'obligation en quelque sorte, pour les citoyens, de 
participer au forum qu'on nous donne pour faire valoir no­
tre point de vue, mais surtout participer activement à la dé­
finition des grandes orientations de notre système de santé.

Puis je voulais dire, mettre trop l'emphase sur la res­
ponsabilité individuelle, ça viendrait pervertir en fait le sens 
de ce que doit être une charte des droits. C’est d'abord l'en­
gagement d'un État à l'égard d’un droit qui est consacré pour 
les citoyens et citoyennes, que la responsabilité indivi­
duelle d'une personne à remplir pour pouvoir avoir accès à 
des services.

Le Président (M. Copeman): M. le député de 
Vachon.
•  (10 h 40) •

M. Bouchard (Vachon): Merci, M. le Président. 
Bien, j'ai devant moi les responsabilités individuelles 
telles qu'évoquées par la charte du Nouveau-Brunswick. 
Puis je dois avouer que, quelque part, on peut se montrer 
inquiets en effet, notamment la responsabilité à l'effet de 
traiter les autres avec politesse et considération. Alors, si 
c'est une responsabilité qui est mise en contrepartie à des 
soins qui seraient donnés à la salle d'urgence, j'imagine 
qu'il y a plusieurs patients qui n'auraient pas les services 
requis, parce que disons qu'un mal de dent, ça rend un patient 
quelquefois impoli. Mais je  pense que cette inquiétude- 
là, elle est certainement très importante à évoquer et très 
importante à considérer de la part du législateur. C’est 
vrai que le concept de contrepartie est un concept qui est 
désormais extraordinairement populaire, dans les pays de 
l'OCDE en particulier, mais il fout voir quels sont les droits 
fondamentaux qui ne sont pas mis en contrepartie. Et un 
droit est un droit, et je pense que vos observations là-dessus 
sont les bienvenues.

l'aimerais peut-être vous ramener sur un autre sujet, 
celui de la nomination par l'Assemblée nationale du Com­
missaire, vous en faites état de façon très claire, là, à la 
page 8 et 9 de votre document. Dans le haut de la page 9, 
on lit le paragraphe suivant: «La proposition contenue 
dans le projet de loi n° 38 ne garantit aucunement que la 
nomination du Commissaire ne sera pas une nomination 
partisane, comme ce fut le cas dans les instances des 
nouvelles agences régionales.»

À supposer que nous ayons un commissaire qui 
soit nommé selon l'un et l'autre des scénarios, c'est-à-dire un 
commissaire nommé par le ministre ou un commissaire nom­
mé par l'Assemblée nationale, comment voyez-vous l'impact 
de la nomination du Commissaire relativement à ce que vous 
évoquiez ici, c'est-à-dire, par exemple, à des cas de nomi­
nation ou de désignation partisane à des agences régionales 
de santé? Est-ce que ça aurait un impact, autrement dit, le 
Commissaire? Et est-ce que l'impact serait le même? Est-ce 
que son rôle pourrait être joué différemment vis-à-vis ce type 
de problème là, selon qu'il a été nommé par le gouverne­
ment ou nommé par l'Assemblée nationale?

Mme Pelchat (Marie): Bien, il est clair que, si une 
personne... Bon. On va prendre l'exemple du Protecteur 
des citoyens qui est nommé après les deux tiers des votes 
à l'Assemblée nationale, ça lui accorde un mandat d'une part 
de confiance de l'Assemblée nationale, mais cette confiance- 
là se répercute par rapport à la population. Il est bien clair 
qu'une fois que tu es nommé par l'Assemblée nationale... 
Un commissaire à la santé qui jouerait à l'ermite dans son 
bureau puis qui n'en sortirait plus, ce n'est pas le fiât qu'il a été 
nommé par l'Assemblée nationale qui lui accorderait de facto 
toute la crédibilité voulue.

Chaque nouvel organisme a une crédibilité à bâtir, 
mais mettons que ça partirait mal si c'était une nomination 
partisane, si ça ne partait pas par l'Assemblée nationale. 
Parce que normalement, en tout cas en règle de droit, on est 
imputables aux personnes qui nous ont nommés. Donc, si 
j'ai été nommée par le ministre, je suis imputable au 
ministre, si j'ai été nommée par l'Assemblée nationale, 
je suis imputable à l'Assemblée nationale. Donc, pour moi, 
la notion d'imputabilité, à qui on rend des comptes, est
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fondamentale. Parce que, si les citoyens ont l'impression 
que tout ça peut se négocier dans un bureau, entre le ministre 
et le Commissaire, sans que personne d'autre n'en soit au 
courant, je ne suis pas sûre qu'on fait avancer... surtout 
qu'il y a des mandats extrêmement importants dont le 
mandat d'appréciation du système, le mandat de consulta­
tion. Il faut que ces mandats-là aient des assises, je dirais, 
de reconnaissance non seulement par le parti au pouvoir, 
mais par l'ensemble de la députation québécoise. Ce qui 
oblige à des choix généralement plus neutres.

M. Bouchard (Vachon): M. le Président, écoutez, 
je me pose la question suivante: Selon la lecture que vous 
faites des responsabilités et des fonctions du Commissaire, 
est-ce que le Commissaire aurait autorité et pourrait inter­
venir dans le cas des nominations, par exemple, à la direc­
tion des agences régionales? Est-ce qu'il pourrait intervenir 
auprès ou bien du gouvernement ou bien de l'Assemblée 
nationale concernant ce type de nomination ou est-ce que 
ça demeure le ressort exclusif et absolu du ministre?

Mme Pelchat (Marie): On ne comprend pas que le 
Commissaire pourrait avoir un pouvoir de recommandation 
ou de nomination sur les agences.

M. Bouchard (Vachon): Est-ce que, dans sa fonc­
tion d'appréciation, il pourrait juger du bien-fondé des 
nominations?

Mme Pelchat (Marie): Non. En tout cas, dans la 
lecture qu'on a faite, c'est plus une appréciation des résul­
tats, apprécier des résultats atteints par le système.

M. Bouchard (Vachon): Mais, selon l'article 2, 
Mme Pelchat-

Mme Pelchat (Marie): Oui, l'article 2.

M. Bouchard (Vachon): ...vous avez: «H exerce 
ces responsabilités notamment en regard de la qualité, 
de l'accessibilité, de l'intégration...» On sait que les agences 
sont des agences d'intégration des services et des établis­
sements, est-ce que, par ce biais-là, le Commissaire aurait 
un droit de regard, selon vous?

Mme Pelchat (Marie): A priori, j'avoue qu'on n'a 
pas regardé la chose dans cette perspective-là. Si vous dites 
vrai, ce serait très, très, très inquiétant.

M. Bouchard (Vachon): Moi, je ne dis rien, je pose 
la question.

Mme Pelchat (Marie): Mais, a priori, nous n'avions 
pas compris la chose de cette façon-là. Je pense en fait 
que... Ça fait partie... Bon. Dans le même article, il y a des 
éléments comme les éléments systémiques interactifs. Il y 
a des éléments comme ça qu'on saisit mal l'intention du 
législateur derrière, ce que ça veut dire. Comme le concept 
d'intégration: à quoi? On peut faire... Chacun peut compren­
dre ce qu'il veut du concept d'intégration, là.

M. Bouchard (Vachon): M. le Président, si vous 
me permettez, on aura l'occasion, lors de l'étude détaillée, 
j'imagine, des articles de loi, de revenir là-dessus. Mais vous

confirmez d'une certaine façon, de par les réponses à vos 
questions, qu'il y a un certain flou entourant la définition, 
comme vous le dites dans votre mémoire, des fonctions 
du Commissaire. Et, à certains égards, l'interprétation qu'on 
peut faire de l'article 2 peut être relativement restrictive ou 
alors très large. Et on se demande ce qui va appartenir 
désormais à l'élu et au Commissaire dans l'appréciation à la 
fois des systèmes et du processus de maintien du système. 
Est-ce que vous voyez un petit peu ce que je veux dire là?

Mme Pelchat (Marie): Mais tout à fait, parce que, 
nous, on se disait qu'une fois qu'on avait cumulé l'article 2 
et l'article 10, on se disait: Bien, finalement ça va... Tout le 
monde dit que le poste de ministre de la Santé, c'est un 
poste terrible. On se disait Finalement, il va devenir le fun, 
ce poste-là, parce qu'il y a tellement de tâches qui vont 
être dévolues au Commissaire que la tâche ministérielle 
n'était pas... En tout cas, la ligne, la frontière entre le 
Commissaire et les responsabilités politiques du ministre de 
la Santé, dans le libellé actuel, on joue au funambule, on ne 
sait pas de quel côté ça va tomber, par exemple.

M. Bouchard (Vachon): Merci, M. le Président.

Le Président (M. Copeman): Mme la députée de
Soulanges.

Mme Charlebois: Merci, M. le Président Bonjour, 
Mme Pelchat, Mme Fillion. Merci pour la présentation 
de votre mémoire. J'ai lu, dans votre texte, à la page, si 
ma mémoire est bonne, 4 et 5... Vous nous Élites allusion, 
à une couple de reprises, que les aspects sociaux de la santé 
seraient moins pris en considération par le Commissaire 
qu'ils le sont présentement par le Conseil de la santé et du 
bien-être. J'aimerais que vous m'entreteniez là-dessus, parce 
que ce n'était pas ma perception à moi.

Mme Pelchat (Marie): En fait, pour nous, il ne 
suffit pas... Quand on parle de commissaire à la santé et au 
bien-être, ce n'est pas le fait qu'il y ait le mot «bien-être» dans 
le titre qui nous rassure de facto, un premier élément.

Deuxième élément, c'est: pour tenir en compte les 
éléments de santé et de bien-être dans une perspective de 
vision sociale de la santé, dans une perspective de prise en 
compte des conditions de vie et des déterminants de la santé, 
etc., on ne voit pas comment, surtout dans un contexte où 
les structures démocratiques tout le tour du Commissaire sont 
à peu près inexistantes, comment il peut avoir cet input-là. 
C'est la partie la plus facile.

Dans sa politique, le Conseil de la santé et du bien- 
être disait que les éléments sociaux et économiques riont 
pas eu toute la considération qu'ils devraient avoir dans une 
perspective de santé. Effectivement, on entend, dans les 
médias et ailleurs et même le ministre de la Santé, parler 
beaucoup plus souvent de santé au sens de maladies, des 
attentes, docteurs, etc., que de dimensions sociales, de pré­
pondérance des facteurs de conditions de vie. Bon.

Et, pour nous, l'absence de citoyens tout le tour du 
Commissaire... Cest plus facile de parler d'un pontage coro­
narien que de services sociaux à des mères qui en ont ras le 
pompon. On entend beaucoup plus ça, et c'est ça qui va finir 
par prédominer au Commissaire à la santé, comme ça pré­
domine ailleurs. Alors que la composition de l'instance de 
délibération qui supportait le conseil faisait en sorte qu'il y
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avait toujours le petit Gemini Cricket, la petite conscience 
de Pinocchio, qui rappelait Oui, mais il y a ça aussi. Donc, 
pour nous, on ne se donne pas de garantie quand on fait., 
quand il n'y a pas d'instance de délibération qui supporte.
•  (10 h 50) •

Mme FÜBon (Nicole): Si vous le permettez, j'ajoute­
rais quelque chose, c'est que ce qu'on a surtout dénoncé, dans 
le mémoire de la coalition, c'était le cumul des fonctions et 
mandats, qui Élisait en sorte que, même si on lui confiait le 
rôle d'évaluer davantage d'un point de vue social les réalisa­
tions du système de santé, on lui demande d'apprécier les ré­
sultats atteints par le système de santé, on lui demande d’ap­
précier les résultats en fonction des ressources et des attentes 
raisonnables, on lui demande d'apprécier la performance 
globale. On lui confie un énorme mandat, et, nous, on 
estime qu'on doit partager ces mandats-là

Le Président (M. Copeman): Merci, Mme Fillion, 
c'est tout le temps qu'il nous reste à ma droite. D reste une 
minute et demie à ma gauche. Alors, Mme la députée 
d'Hochelaga-Maisonneuve.

Mme Harel: Alors, c'était dans le même sens en fait, 
apprécier les résultats. Bien évidemment, si on n'introduit pas 
les déterminants de la santé, comment fàit-on pour apprécier 
les résultats sans, par exemple, introduire la dimension de la 
lutte à la pauvreté? Parce que, sinon, la nutrition, on aura 
beau dire aux gens de manger des oméga-3, mais, s'ils ne 
peuvent pas se les procurer, alors... avec toutes les consé­
quences que ça a.

De plus en plus, c'est une question qui est au 
coeur... en fait, dans votre mémoire, là, je vous en remercie, 
parce que, en fait, c'est au coeur de toute cette probléma­
tique, dans le sens où on ne peut pas en plus être respon­
sable de sa maladie. Les gens se sentent coupables d'être 
malades. C'est ça dans notre société présentement, ils se 
sentent coupables d'être malades, ils disent: Il y a quelque 
chose que je n'ai pas fait correct, sinon je serais en santé. 
Alors, les droits... les responsabilités individuelles, c'est 
comme si ça accentuait ce sentiment d'être coupable d'être 
malade.

Et ça vient beaucoup, on est dans... C'est une situa­
tion d'ensemble, ça. C'est qu'actuellement c'est le phéno­
mène d'exclusion. Ça vaut aussi... par exemple, l'exclusion 
du marché du travail: avant, c'était un chômeur, un 
chômeur n'est pas responsable de son chômage, mais 
maintenant c'est devenu quelqu'un qui est responsable dans 
le fond de ne pas être adéquat sur le marché du travail. Ça 
vaut pour la santé: avant, on n'était pas responsable de sa 
maladie, mais là, de plus en plus, surtout quand on regarde 
les précédents comme la charte des droits... des responsa­
bilités du Nouveau-Brunswick, on devient responsable 
finalement de sa maladie. Je vous remercie parce que votre 
mémoire a été un des seuls qui en tait état, de ces 
questions-là

Le Président (M. Copeman): Mme Pelchat, Mme 
Fillion, merci beaucoup d'avoir participé à cette commission 
parlementaire. Puis j’invite immédiatement les représentants 
du Regroupement provincial des organismes communautai­
res d'assistance et d’accompagnement de prendre place à la 
table.

(Changement d'organisme)

Le Président (M. Copeman): Mme Thériault, 
Mme Adams, M. Potvin, bienvenue à cette commission. 
Comme vous le savez, j'imagine, à ce point-ci de nos travaux, 
vous avez droit à une présentation d'une durée maximale de 
20  minutes et qui sera suivie par un échange de 20  minutes de 
chaque côté de la table. Sans plus tarder, je vous inviterais à 
débuter votre présentation.

Regroupement provincial des organismes 
communautaires d’assistance 

et d'accompagnement (RP OC AA)

Mme Thériault (Jacinthe): Merci. D'abord, 
permettez-moi de vous saluer, M. le ministre, M. le 
Président, et toutes les personnes ici présentes, et vous dire 
que nous apprécions pouvoir donner notre point de vue à 
cette commission.

Ça fait que je  commence déjà à vous présenter, 
si vous permettez, mes coéquipiers: Mme Nathalie Adams, 
qui est vice-présidente du Regroupement provincial des orga­
nismes communautaires d'assistance et d'accompagnement 
et qui est aussi directrice du CAAP-Gaspésie—Iles-de- 
la-Madeleine; et, à ma droite — j'allais dire «ma gauche» 
—mon autre droite, M. Benoit Potvin, qui est bénévole et 
qui est président du conseil d'administration du Centre d'as­
sistance et d’accompagnement aux plaintes Saguenay—Lac- 
Saint-Jean; et moi-même, qui est présidente et directrice 
du CAAP-Côte-Nord.

Ça fait que, sans plus tarder, je vais vous présenter 
l'ensemble du regroupement, et on va taire une présentation 
partagée, M. le Président Donc, le Regroupement provincial 
des organismes communautaires d'assistance et d'accompa­
gnement est composé de 15 organismes régionaux appelés 
les centres d'assistance et d'accompagnement aux plaintes, 
CAAP, mandatés par le ministre de la Santé et des Services 
sociaux pour assister et accompagner, sur demande, les 
usagers qui désirent porter plainte. On fait référence à 
l'article 76.6 de la loi sur la santé et services sociaux.

Dans ce mandat, ces organismes autonomes et in­
dépendants du réseau ont pour fonction d'informer l'usager 
sur le fonctionnement du régime de plaintes, de l'aider à cla­
rifier l'objet de sa plainte, de la rédiger au besoin, de l'assister 
et de l'accompagner, sur demande, à chaque étape du recours 
et de faciliter la conciliation avec toutes les instances con­
cernées. De plus, par le soutien qu'il assure à l'usager, il 
contribue au respect de ses droits ainsi qu'à l'amélioration de 
la qualité des services. Les CAAP répondrait aux demandes 
de toutes les personnes, sans discrimination et sans étiquette 
de clientèle. Ds sont présents dans chacune des régions du 
Québec et pour tous les services offerts par le réseau de la 
santé et des services sociaux. Ds sont prés des usagers, de 
leurs préoccupations et de leurs attentes.

Le point de vue du regroupement est donc basé sur 
ce lien privilégié qui unit les CAAP aux usagers qui portent 
plainte ou qui désirent porter plainte. Nous pouvons donc 
témoigner des succès et aussi des difficultés qu'ils rencon­
trent. Notre lien avec les usagers permet donc des colla­
borations et des échanges avec différents partenaires qui sont 
empreints de la parole de l'usager, du respect de leurs droits 
et de l'amélioration des services.

La position du regroupement sur le présent projet 
de loi s'appuie donc sur une expertise développée depuis 
10 ans. Le régime de plaintes, outil de base de notre tra­
vail, représente un élément pertinent et complémentaire pour
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l'amélioration et l'évaluation du système de santé et de ser­
vices sociaux.

Je passe la parole à M. Benoit Potvin.

Le Président (M. Copeman): M. Potvin.

M. Potvin (Benoit): Alors, messieurs, bonjour. 
Alors, le regroupement présente à la Commission des affai­
res sociales le mémoire préparé dans le cadre de la consulta­
tion générale du projet de loi n° 38, Loi sur le Commissaire 
à la santé et au bien-être.

L'institution d'un commissaire à la santé et au bien- 
être est un sujet qui interpelle le regroupement de par sa 
finalité, qui est l'amélioration de la santé et du bien-être 
de la population et l'appréciation des résultats du système de 
santé et des services sociaux. En regard des responsabilités 
dévolues au Commissaire à la santé et au bien-être, telles que 
stipulées dans le projet de loi, notamment en termes de qua­
lité, d'accessibilité, d'intégration, d'assurabilité et de finan­
cement des services, les aspects éthiques liés à la santé et 
au bien-être, des médicaments et des technologies, nous 
croyons qu'il aura un rôle important dans le système de santé 
et des services sociaux. Le regroupement est donc d'accord 
avec la création d'un commissaire à la santé et au bien-être.

L'évaluation de la performance du système est en 
lien étroit avec la recherche de qualité et l'amélioration des 
pratiques du système. Ce nouvel axe d'intervention est un défi 
à la mission du Commissaire à la santé et au bien-être. Pour 
l'actualisation de cette responsabilité, l'usager doit demeurer 
au coeur de cette démarche. Toutefois, à la lecture du projet 
de loi, nous avons des éléments de réserve qui nous amènent 
à vous souligner qu'il y a place à l'amélioration si l'on veut 
obtenir la crédibilité et l'efficacité souhaitées au niveau de 
l'institution du Commissaire à la santé et au bien-être.

Par la présente commission, cette consultation cons­
titue une occasion privilégiée de voir les éléments du projet 
de loi selon diverses positions. Le regroupement facilitera 
la compréhension de celui-ci du point de vue de la personne 
qui utilise les services. La position du regroupement est 
donc basée, a priori, sur les prémisses suivantes: la personne 
qui utilise les services est au coeur de nos préoccupations; 
la recherche de l'amélioration des services de santé et des 
services sociaux doit être continue; la démocratie doit être 
respectée; le respect des différences doit se manifester d'une 
manière constante.
•  (11 heures) •

Nous vous présentons la proposition du regrou­
pement ainsi que quatre recommandations pour améliorer 
la crédibilité du Commissaire à la santé et au bien-être face 
à la population. Nous émettons également une mise en garde 
concernant l'information à la population sur les droits qui 
lui sont reconnus par la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux ainsi que les responsabilités des citoyens 
face à leur santé et à l'utilisation des services offerts.

D'entrée de jeu, nous tenons à souligner la contri­
bution exceptionnelle du Conseil de la santé et du bien-être et 
du Conseil médical du Québec en ce qui a trait à l'amélio­
ration du système de santé et des services sociaux. Que ce 
soit par leurs avis ou par l'information fournie à la population 
dans le but de favoriser les débats, ces deux organisations ont 
su, depuis 10 ans, conseiller le gouvernement concernant les 
besoins de la population du Québec. Cette expertise déjà re­
connue doit être conservée et utilisée par la nouvelle structure 
du Commissaire à la santé et au bien-être.

Mme Thériault (Jacinthe): Et Mme Adams pré­
sentera une analyse un peu plus poussée du projet de loi.

Le Président (M. Copeman): Mme Adams.

Mme Adams (Nathalie): Oui. En ce qui concerne 
la nomination, les responsabilités et l'organisation, nous 
croyons que l'institution d'un commissaire à la santé et au 
bien-être doit permettre une mise en commun des diverses 
expertises. Le Commissaire à la santé et au bien-être aura 
donc différents points de vue du système de santé et des 
services sociaux. L'appréciation des résultats du système de 
santé et des services sociaux représente sans nul doute 
l’apport nécessaire pour accéder à un réseau plus efficace et 
pour bien comprendre les enjeux et les implications des 
changements à y apporter.

Donc, la première recommandation du regrou­
pement concernant l'institution d'un commissaire à la santé 
et au bien-être est: D'accord avec l'instauration du Com­
missaire. Toutefois, nous suggérons qu'un autre nom que 
«commissaire» soit approuvé afin de ne pas semer de confu­
sion dans la population, puisqu'il existe déjà des commis­
saires à la qualité des services, dans le réseau de la santé 
et des services sociaux, reliés au régime de plaintes.

Nous croyons que les assises de l'intervention du 
Commissaire à la santé et au bien-être doivent être l'indé­
pendance, l'impartialité, l'objectivité et l'intégrité. Nous esti­
mons qu'il faut renforcer la confiance des citoyens et donner 
une crédibilité à cette structure. Le regroupement croit qu'il 
est primordial que la nomination du Commissaire à la 
santé et au bien-être soit faite par l'Assemblée nationale. 
Les citoyens s'attendent à avoir une information juste, trans­
parente et impartiale. Nous croyons également que la ges­
tion du système de santé et des services sociaux doit être 
dépolitisée et que le Commissaire à la santé et au bien-être 
doit exercer ses responsabilités et ses fonctions en toute 
indépendance.

La deuxième recommandation du regroupement 
concernant le Commissaire à la santé et au bien-être est qu'il 
soit nommé par l'Assemblée nationale afin d'exercer ses 
responsabilités et ses fonctions avec transparence et d'avoir 
toute l'indépendance nécessaire pour se prononcer, émettre 
des avis et formuler des recommandations.

En ce qui concerne les fonctions du Commissaire 
à la santé et au bien-être, à notre avis l'évaluation de la 
performance du système et l'utilisation de l'information 
obtenue permettront l'amélioration de la qualité du système 
de santé et des services sociaux. Cette information viendra 
également éclairer les décideurs en ce qui a trait à l'iden­
tification des domaines qui nécessitent des interventions. 
L'appréciation, par le Commissaire à la santé et au bien- 
être, des résultats atteints par le système de santé et des 
services sociaux facilitera une gestion de la qualité des 
services bénéfique à l'ensemble de la population en autant 
que les dispensateurs des services collaborent. Afin de 
permettre aux citoyens d'avoir une information juste, nous 
croyons qu'il est primordial que le Commissaire à la santé 
et au bien-être informe la population de la performance du 
système, des changements qu'il propose afin d'en amélio­
rer l'efficacité ainsi que des enjeux et des implications de 
ses propositions.

Il est également stipulé, dans le projet de loi n° 38, 
que le Commissaire à la santé et au bien-être aura à donner 
un avis sur la façon de faire la plus adéquate pour le ministre
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et les établissements de santé et des services sociaux d'in­
former la population des droits qui lui sont reconnus par 
la loi sur la santé et les services sociaux et de sensibiliser les 
citoyens à leurs responsabilités face à leur santé et à l'utili­
sation des services offerts.

Il y a plusieurs années, la commission Rochon cons­
tatait que les usagers ne connaissaient pas leurs droits en 
matière de santé et de services sociaux. 10 ans plus tard, le 
constat serait probablement le même, puisque aucun méca­
nisme n'a été mis en place et que la responsabilité de promou­
voir les droits des usagers n'a pas été clairement définie. 
Effectivement, la promotion des droits des usagers reste à 
faire, et le gouvernement devrait jouer un rôle de premier 
plan dans cette promotion. Une population mieux informée 
contribue à la qualité des services et à l'utilisation adéquate de 
ceux-ci. Concernant la sensibilisation des citoyens à leurs 
responsabilités face à leur santé et à l'utilisation des services 
offerts, nous croyons que la prévention et l'information sont 
les axes d'intervention à privilégier.

La recommandation n° 3 du regroupement consiste... 
Afin de permettre à la population une meilleure compréhen­
sion des droits qui lui sont reconnus par la loi sur la santé et 
les services sociaux, le regroupement recommande qu'un mé­
canisme soit mis en place afin de clairement définir la respon­
sabilité de la promotion de ces droits dans l'avis que le Com­
missaire à la santé et au bien-être donnera au ministre et aux 
établissements de santé et de services sociaux.

On a cependant une mise en garde: nous sommes 
d'accord avec l'avis sur l'institution d'un commissaire à la san­
té déposé en septembre 2003 par le Conseil santé et bien-être 
en ce qui a trait à la distinction entre les droits individuels des 
usagers du système de santé et des services sociaux et les 
droits collectifs des citoyens québécois face à un système de 
services, car ils sont différents et n'interpellent pas forcément 
le même type de promotion et de protection. Nous croyons 
également que les responsabilités des citoyens face à leur san­
té et à l'utilisation des services offerts ne doivent pas être con­
sidérées sous le même angle que les droits individuels.

Pouvoir du Commissaire à la santé et au bien-être. 
En abolissant le Conseil de la santé et du bien-être, nous 
constatons que, malgré les changements qu'apporte le projet 
de loi, les valeurs telles que la participation démocratique 
et l'ouverture au respect des différences et des milieux ont 
disparu. À la lecture du projet de loi n° 38, nous comprenons 
que le Commissaire à la santé et au bien-être a toute la 
latitude nécessaire pour nommer ses collaborateurs. Il est 
stipulé, dans le projet de loi, que le Commissaire à la santé 
et au bien-être peut notamment, lorsqu'il le juge nécessaire, 
avoir recours à des experts externes, requérir la collabo­
ration du ministre et des organismes ou conseils sous l'auto­
rité de ce dernier, former des comités de travail, procéder 
à des consultations, solliciter des opinions ou recevoir des 
requêtes et procéder à des audiences publiques. Son mandat 
implique l'ensemble de la population. Les diversités de point 
de vue et une vue d'ensemble sont essentielles pour permet­
tre au Commissaire à la santé et au bien-être de l'exercer 
adéquatement.

Nous voulons que le gouvernement maintienne la 
participation de la population, la représentativité des divers 
groupes et milieux, la représentativité démographique dans 
l'ensemble de la population outre les audiences publiques, 
donc en plus des audiences publiques. Il fout rapprocher 
l'usager, le citoyen, car la participation de celui-ci contribue 
à améliorer la qualité de la gestion du système de la santé et

des services sociaux et permet de mieux évaluer les prio­
rités, l'accessibilité et la continuité. Nous croyons qu'un cadre 
démocratique faisant participer à la fois les usagers, les 
experts et differentes organisations permettrait d'accroître 
l'échange d'informations dans le but d'une meilleure prise 
de décision.

Le Commissaire à la santé et au bien-être devrait 
avoir l'obligation de consulter un comité aviseur pour obtenir 
des avis sur des questions d'information à la population, 
de qualité, d'accessibilité, d'intégration, d'assurabilité, de 
financement des services, des aspects éthiques liés à la 
santé et au bien-être, des médicaments et des technologies 
ainsi que sur les enjeux du système de santé et des services 
sociaux. Le mandat du comité aviseur consisterait à donner 
des conseils, à formuler des avis ou à foire des recom­
mandations sur les questions mises à l'étude.

La recommandation n° 4 du regroupement. Nous 
recommandons la mise en place d'un comité aviseur qui 
serait consulté par le Commissaire à la santé et au bien-être 
en ce qui a trait aux aspects mentionnés précédemment.

La mise en place du comité aviseur devrait, dans 
la mesure du possible, assurer une représentation au 
niveau démographique de l'ensemble de la population et au 
niveau socioculturel. La nomination des membres <fun futur 
comité aviseur pourrait être faite par le ministre après 
consultation des organismes représentatifs du milieu qui sont 
concernés dans chaque cas, dont des usagers choisis ou des 
représentants des usagers des services de santé et des 
services sociaux, des personnes provenant d'organismes 
communautaires qui s'occupent de prestation de services, 
d'assistance et d'accompagnement, de défense des droits 
ou de bénévolat, des personnes choisies parmi les praticiens 
du milieu de la santé et des services sociaux, des chercheurs 
ou des administrateurs, des personnes provenant de l'un ou 
l'autre des secteurs concernés par la politique de la santé et 
du bien-être, à savoir les secteurs des municipalités, de l'édu­
cation, de l'économie, du travail, de la sécurité du revenu, 
et de l'environnement, et de la justice. Mme Thériault.

Mme Thérianlt (Jacinthe): En conclusion, 
nous sommes donc d'accord globalement avec le projet 
de loi n° 38, mais nous souhaiterions une autre appel­
lation que «commissaire». Nous croyons également qu'il 
doit recevoir son mandat de l'Assemblée nationale, qu'il 
peut voir à la promotion des droits collectifs mais pren­
dre des mesures afin de ne pas créer de confusion dans la 
population entre les droits collectifs et le régime de 
plaintes qui s'adresse aux droits individuels, et qu'il y ait la 
formation d'un comité aviseur. Concernant ledit régime 
de plaintes, le Québec est innovateur. Son application 
est toutefois à améliorer. O existe des solutions que nous 
pourrions en temps et autre vous exposer.

En terminant, nous remercions la Commission des 
affaires sociales de nous avoir permis de partager notre 
analyse et notre vision du projet de loi n° 38 et nous vous 
offrons notre collaboration.

Le Président (M. Copeman): Merci, Mme la 
présidente. Alors, pour débuter l'échange, M. le ministre 
de la Santé et des Services sociaux.
•  (11 h 10) •

M. Couillard: Merci, messieurs dames. Mme 
Adams, que j'ai rencontrée à Gaspé il y a quelques jours, bien 
bonjour à nouveau. Effectivement, vos recommandations



11 mars 2004 Commission permanente CAS-40 page 13

se recoupent beaucoup avec celles qu'on a entendues 
depuis le début des travaux de cette commission, notam­
ment sur la question de la nomination. Vous employez le 
terme également de «comité aviseur», d'autres l'ont appe­
lé «forum citoyen». Je pense qu'on peut également faire 
un recoupement de ce côté-là, et, dans les deux cas, nous 
sommes ouverts donc à ce type de modification, comme 
nous l'avons exprimé à plusieurs reprises depuis le début.

Évidemment, le nom, «commissaire», je serai 
heureux d'entendre vos suggestions. Je dois dire que, dans 
le cas des baptêmes littéraires, avec les agences on n'a pas 
tout à fait eu la main heureuse, alors peut-être que vous 
seriez plus créative et me soumettre un nom alterne ou une 
formule différente que celle de «commissaire». Je comprends 
ce que vous voulez faire sentir. C'est que vous voulez éviter 
une duplication avec les autres fonctions de commissaire 
qui existent autour ou dans le gouvernement.

Effectivement, vous accompagnez des usagers 
dans leur cheminement au travers du système de plaintes, 
et, comme vous savez, parallèlement au dépôt de ce projet 
de loi là, nous entreprenons... nous avons des travaux en 
cours sur la façon d'améliorer ce système. Il y a un bon 
départ qui a été fait avec la loi n° 113, avec la mise sur 
pied du système d'évaluation des plaintes. Mais le 
problème se situe, d'une part, dans le manque d'infor­
mation des usagers concernant le système en question et, 
par la suite, quant à la transformation de la leçon retirée à 
la suite d'une plainte en une amélioration réelle des ser­
vices. Alors, je pense que c'est aujourd'hui un forum où 
on peut également discuter de cette question-là, vu 
qu'elle est corollaire finalement, même si on parle des 
droits individuels. Alors, pourriez-vous nous résumer 
quelles seraient vos recommandations en ce qui a trait 
aux améliorations à apporter au système de plaintes 
actuel?

Mme Thériault (Jacinthe): Pour répondre à votre 
question, M. le ministre, oui, on aurait une suggestion 
d’un nom. Je ne sais pas si elle est très créative, mais 
«vérificateur à la santé et aux services sociaux».

Si vous permettez, on va foire référence à un autre 
document qu'on a déposé auprès de votre ministère, qui 
est lVtvw sur l'amélioration du régime des plaintes 
qu'on a présenté il y a quelques jours. Ce que vous nous 
demandez, c'est nos recommandations face à l'amélioration 
du régime d'examen des plaintes. On va y aller très globa­
lement, hein, parce que je vous avoue qu'on n'était pas 
prêts à vous répondre à ça, là.

M. Couillard: Bien, c'est parce qu'on a discuté de 
ces deux questions-là depuis le début des travaux.

Mme Thériault (Jacinthe): Oui, tout à fait.

M. Couillard: Alors, comme votre rôle est au 
centre même de ce processus-là et qu'on foit effectivement 
la distinction entre le jugement collectif du réseau relevant 
du Commissaire à la santé et au bien-être et le problème 
individuel des plaintes des usagers, que vous êtes donc 
quotidiennement aux prises avec ce système-là, qu'on est 
en cours de travaux pour l'améliorer, je pensais utile, pour 
éclairer le débat puis bien séparer les deux, que vous nous 
fassiez juste les grandes lignes, là, de ce que vous recom­
mandez.

Mme Thériault (Jacinthe): Oui, absolument, on 
est très à l'aise, oui, de vous le partager. Dans le fond, la 
première recommandation qu'on a mise sur la table, c'est 
d'abord... Pour nous, ce qui est important et qui est un 
incontournable, c'est l'information et la formation du person­
nel en place. Nous, là, tout changement passe d'abord par 
l'information et la formation qu'on donnera au personnel 
en place, notamment le diffusion des droits des usagers.

Et, dans notre pratique, quotidiennement, le per­
sonnel du réseau n'est même pas au courant que les usagers 
ont des droits. Ils ne sont même pas au courant qu'ils 
n'ont plus qu'un commissaire local à la qualité des services 
dans leur propre établissement. Us ne sont pas au courant 
qu'il y a un régime d'examen des plaintes où les usagers 
peuvent s'adresser pour faire valoir leurs droits. Ça fait 
qu’on est loin, si vous voulez, du respect. On ne peut pas 
respecter quelque chose qu'on ne connaît pas. Ça fait que 
notre première recommandation, je vous dirais, donnait cette 
couleur-là. Pour nous, la première chose, c'est l'information, 
et ça s'adresse d'abord à l'interne du réseau de la santé.

Évidemment, on a plusieurs recommandations en ce 
qui concerne tout l'apport de l'examen des plaintes par le 
commissaire local à la qualité des services. Je vous dirais, 
pour en foire un bref résumé, là, nous, on demande que ce 
soit une fonction exclusive qui relève du conseil d'admi­
nistration. On demande aussi que la nomination du com­
missaire soit faite sur recommandation d'une équipe 
multidisciplinaire, donc composée de plusieurs personnes, 
pour que cette personne-là puisse, dans l'établissement, 
avoir l'assentiment de tout son personnel, qu'on reconnaisse 
sa compétence comme commissaire local. Et évidemment 
on veut que le conseil d'administration de l'établissement 
concerné s'assure que le Commissaire désigné ait obligatoi­
rement une approche conciliante et ouverte. Nous, on part 
de l'idée que le régime de plaintes, de un, il a deux finalités: 
il y a le respect des droits des usagers, il y a aussi une 
finalité qui est l'amélioration des services. Avec cette lunette- 
là, nous croyons qu'avec une approche conciliante et ouverte 
on peut trouver des solutions.

On ne peut pas passer sous silence l'examen des 
plaintes par le médecin examinateur et le comité de révision. 
Evidemment, c'est très récent, à peine un an, les dernières 
modifications. Ça foit que ce qu'on peut donner comme 
lecture, c'est qu'il y a encore des choses qui ne fonctionnent 
pas, que le fardeau de la preuve souvent appartient toujours 
à l'usager. Ça fait que ça, c'est un de nos constats.

Et, à cet égard-là, on pense que ces instances de­
vraient recevoir aussi une formation nécessaire afin d'assurer 
le respect du vécu de l'usager et que le conseil d'adminis­
tration des établissements concernés s'assure de respecter 
la procédure établie, parce qu'on voit qu'il y a plusieurs 
établissements au Québec qui n'ont pas encore ou même, 
à la rigueur, nommé de médecin examinateur et évidem­
ment pas de comité de révision ou de président de comité 
de révision.

Et on aimerait que les établissements concernés 
suscitent auprès du CMDP, donc dans leur propre milieu, 
une réflexion sur l'approche conciliante avec l'usager. 
Notre avis, là, transparaît de la page 1 à la dernière page, 
c'est vraiment le respect de l'usager que... Nous, on met, 
je vous dirais, une grosse majeure sur le respect des usa­
gers. Et effectivement qu'une instance supérieure à la­
quelle on aura confié ce mandat puisse intervenir et obli­
ger l'établissement à se conformer à la loi, parce que la loi
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oblige déjà la formation d'un comité de révision et même 
la nomination d'un médecin examinateur. Comment se 
fait-il, deux ans après, que ce n'est pas encore actualisé?

Évidemment, on a quelques avis parallèlement au 
rôle du commissaire régional que, nous, on voudrait ac­
centuer par un rôle de leadership régional, donc qu'il y ait 
une tribune régionale sur la concertation. On a beaucoup 
regardé le régime de plaintes avec une lunette locale et 
régionale. Pour nous, notre vision, c'est de dire: Plus les 
problèmes vont se régler proche de l'usager, c'est de cette 
façon-là qu'on va améliorer l'ensemble des services pour 
les usagers. Donc, pour nous, le commissaire régional, il 
a un rôle de leadership auprès de ses commissaires locaux. 
Évidemment, il doit s'assurer que tout l'établissement res­
pecte aussi la procédure d'examen des plaintes qui, comme 
je le disais tout à l'heure, n'est pas toujours appliquée. 
Qu'il puisse, le commissaire régional, saisir son conseil 
d'administration de toute mesure corrective qu'il juge ap­
propriée. Et on va aussi demander que le commissaire ré­
gional puisse, à la demande du Protecteur des usagers, 
intervenir dans une certaine délégation des fonctions de sur­
veillance et d'initiative du régime, et toujours avec une lu­
nette de dire: Plus on règle le problème près de l'usager, 
plus vite on va trouver une solution. Et évidemment que les 
compétences du commissaire régional tiennent compte des 
nouveaux modèles d'organisation qui sont en place ou qui 
vont se mettre en place au cours des prochains mois.

Et finalement les fonctions du Protecteur des usa­
gers... Oui... Mme Adams me fait penser que, le commis­
saire régional, nous, on verrait qu'il soit responsable de 
la promotion des droits individuels auprès de b  population. 
Ça, on va probablement y revenir, mais, au niveau de la 
promotion des droits individuels, les gens ne peuvent pas 
faire valoir leurs droits s'ils ne les connaissent pas, et ce 
qu'on note au cours de notre pratique depuis 10 ans, c'est 
qu'il y a beaucoup de personnes qui ne connaissent pas, de 
un, le régime des plaintes et encore moins leurs droits face 
à ça. Parce que des gens informés, ça b it aussi des gens qui 
posent des gestes avec jugement

Donc, si je reviens aux fonctions du Protecteur des 
usagers, nous, on dit que l'usager, quand il s’adresse au 
Protecteur des usagers, c'est vraiment dans un dernier espoir 
d'être écouté et reconnu dans b  légitimité de sa démarche. 
Donc, il s'attend autant que possible à être rencontré, à être 
écouté puis à être pris en compte. Ça bit que ça, on veut que 
le Protecteur des usagers assure ce rôle-là, qu'il assure déjà 
d'ailleurs.

On juge que les délais pour 1a réponse sont trop 
longs et on voudrait que ce soit prescrit à 60 jours.

Évidemment, on aimerait que b  compétence du 
Protecteur tienne compte des nouveaux modèles organisa­
tionnels dont je faisais état tout à l'heure et que le pouvoir de 
recommandation du bureau du Protecteur, et je sais que 
vous allez émettre... on veut qu'il devienne un pouvoir exé­
cutoire, parce que ce qu'on voit dans notre pratique, c'est 
que les recommandations ne sont pas suivies. Cest beau, là, 
on a écouté l'usager de long en large, mais, quand les re­
commandations... Et souvent les recommandations, ils vont 
aussi... ils dorment.. La légitimité de b  démarche à l'usager 
est reconnue via les recommandations soit émises par le 
commissaire local, ou émises par le commissaire régional, 
ou le Protecteur des usagers. Une des grosses lacunes, c'est 
que ces recommandations-là ne sont pas suivies par l'établis­
sement, et il y a comme un vide, il n'y a pas d'imputabilité.

Comment ça se b it qu'on ne les suit pas, les recom­
mandations, alors qu'il y a plein de monde qui a travaillé, 
qui a réfléchi à b  démarche? Et disons que les recomman­
dations qui sont b  doivent être aussi... ne sont pas dépour­
vues d'intelligence. Donc, évidemment que le Protecteur des 
usagers définisse clairement son interprétation de son 
pouvoir d'initiative — on sait aussi que c'est très récent, le 
pouvoir d'initiative, il a à peine deux ans — pour éviter aussi 
toute ambiguité au niveau de ce... ou attente, b , je vous 
dirais, face à d'autres partenaires du réseau.

Par rapport aux comités d'usagers, nous demandons 
que 1a fonction d'assistance et d'accompagnement des 
comités d'usagers soit étudiée et analysée et qu'on leur 
reconnaisse un apport essentiel dans les milieux de vie où 
ils sont présents. Les comités d'usagers sont près des usagers, 
ils doivent avoir une grande écoute du conseil d'adminis­
tration de leur établissement.
•  (Il h 20) •

Et évidemment toute l'assistance à l'accompagne­
ment dont, nous, on... Ce qu'on vous demande en bit, c'est 
que ce soit reconnu aussi, l'assistance et l'accompagnement. 
La loi oblige évidemment que les commissaires locaux, 
commissaires régionaux avisent les usagers. Dans le 
pratique, dans le quotidien, on ne peut pas dire que c'est b i t  
Ça bit que ce qu'on voudrait, c'est que vraiment il y ait une 
collaboration, un partage entre tous les acteurs du réseau. 
Chacun a son rôle, et son tôle est très important Et, nous, 
on croit que le rôle d'assistance et d'accompagnement auprès 
de l’usager focilite 1a démarche, facilite aussi le... bon, tout 
ce qu'il pourrait y avoir de représailles autour. Puis évidem­
ment on pense aussi qu'on donne un travail exceptionnel.

Donc, en conclusion, si je... Je viens de vous 
résumer plusieurs pages. Dans le fond, je vous dirais que 
le Commissaire à b  santé... Parce que, ça... Par rapport... 
Vous nous aviez demandé le lien au Commissaire à 1a 
santé. Nous, ce qu'on demande, c'est que le Protecteur 
des usagers... On ne b it  pas une recommandation, mais 
on ne serait pas défavorable à ce que le Commissaire à 
b  santé exerce un pouvoir de surveillance à l'ensemble du 
réseau, notamment au régime d'examen des plaintes.

M. Couillard: Alors, M. le Président, c'est des pré­
cisions utiles puis qui vont certainement ou qui guident 
actuellement certainement nos travaux.

Vous avez passé sur b  question des médecins 
examinateurs puis des comités de révision. Je dois vous dire 
que, moi, à titre de chef de département il y a quelques 
mois, c'est très difficile de trouver un médecin examinateur. 
Les volontaires n'affluent pas aux portes. Alors, effecti­
vement il va falloir resserrer un peu ce mécanisme-b. Il y a 
également beaucoup de prescriptions du mécanisme qui ne 
sont pas mises en application dans plusieurs établissements, 
comme par exemple b  formation de comités d'amélioration 
de b  qualité ou de gestion des risques plus spécifiquement, 
et ça également, ça nécessite d'être resserré.

Revenons maintenant à l'aspect qui touche plus spé­
cifiquement le projet sur le Commissaire. Vous savez qu’il 
y a un article qui donne au Commissaire le mandat ou 
la liberté de choisir la façon d'informer b  population des 
droits et responsabilités. Quelle serait, d'après vous, b  façon 
dont le Commissaire devrait s'y prendre pour foire ça, 
d'abord pour consulter, pour élaborer cette déclaration et 
ensuite pour b  diffuser? Est-ce que vous avez réfléchi à 
cette question?
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Mme Thériault (Jacinthe): O.K. Mme Adams.

Mme Adams (Nathalie): Bien, je vous dirais que, 
si le Commissaire à la santé a déjà un comité aviseur, il va 
pouvoir se référer à ce comité aviseur là pour avoir une 
bonne idée des moyens et des gens pour aller faire la pro­
motion. Donc, le comité aviseur serait une réponse à votre 
question. Là-dessus, on vous dirait... Bon. On fait aussi la 
différence entre les droits des usagers au niveau individuel 
et les droits collectifs. Ce qu'on dit, c'est que, plus l'informa­
tion est près de l'usager, plus c'est accessible, plus l'impact au 
niveau de ce qu'on recherche va être important. Donc, ce 
qu'on dit, c'est: C'est beau d'avoir une campagne de promo­
tion, par contre il faut que ce soit près de l'usager, il (kit que 
l'usager puisse avoir accès à cette information-là. Et souvent, 
au niveau des régies régionales, ils ont déjà une idée de leur 
territoire, de leur population, des meilleurs moyens pour 
atteindre les usagers et les citoyens. Donc, là-dessus, c'est la 
réponse que je pourrais vous donner, là, par rapport à votre 
question.

M. Couillard: Alors, M. le Président, j'interrom­
prai là pour faire l'alternance, si bien sûr vous le souhaitez.

Le Président (M. Copeman): Mme la députée 
d'Hochelaga-Maisonneuve.

Mme Harel: Alors, merci, M. le Président 
Bienvenue, Mme Thériault Mme Adams et M. Potvin. 
Alors, j'apprécierais beaucoup, M. le Président que, compte 
tenu, là, de l'échange qui vient de se produire, vous deman­
diez le dépôt du document sur, si vous voulez, l'avis, là, 
concernant les solutions qui pourraient être apportées au 
régime de plaintes. Alors, vous en avez copie? Oui. Bon. 
Écoutez, vous pouvez le garder pour tout de suite, ça va 
éviter... à moins que vous en ayez d'autres copies, mais, si 
vous en avez juste une, vous la gardez. De toute façon, le 
secrétariat de la commission va pouvoir en faire copie pour 
les membres de la commission. Bon. Alors, si on a du temps, 
on pourra y revenir.

Moi, j'aimerais bien revenir à l'objet de notre 
examen ce matin, c'est-à-dire le projet de loi n° 38. J'espère 
que nous aurons, durant la présente session, également 
l'occasion d'examiner avec vous les modifications à apporter 
au régime de plaintes pour s’ajuster au regroupement, là, 
de superétablissements qui va être en place dès l'été pro­
chain. À défaut de quoi, il va y avoir un régime qui n'est 
plus adéquat, en regaid, si vous voulez, des transformations 
qui sont actuellement en voie de réalisation.

Alors donc, vous nous dites, dans votre mémoire, 
vous nous dites, à la page 4: «Nous tenons à souligner la 
contribution exceptionnelle du Conseil de la santé et du bien- 
être et du Conseil médical du Québec en ce qui a trait à 
l'amélioration du système de santé et de services sociaux.»

D'autre part, le ministre vous soulignait tantôt qu'il 
étudie la possibilité d'une participation citoyenne. Celle que 
vous préconisez, à la page 9 de votre mémoire, c'est la mise 
en place d'un comité aviseur. Est-ce que finalement il n'y a 
pas une perte, un genre de déficit, là, démocratique, à savoir 
que, le Conseil santé et bien-être, il y avait des nominations 
ministérielles, mais il y avait aussi des collèges électoraux et 
il y avait un avis — ou plusieurs, au fil des années évidem­
ment, là, ça fait quand même 12 ans maintenant — qui 
était déposé à l'Assemblée nationale?

Si je comprends ce que vous proposez, dans votre 
mémoire, à la page 9, le comité aviseur, il n'avise plus le 
ministre, il avise le Commissaire. L'avis n'est plus déposé 
à l'Assemblée nationale, donc ne fait plus partie du débat 
démocratique public. Parce que c'est un avis que reçoit 
le Commissaire, il peut en faire ce qu'il veut, il peut l'insérer 
ou pas dans son rapport annuel. Alors, est-ce qu'il n'y a 
pas finalement une réduction — en fait comment pourrions- 
nous dire? — un recul, pour ne pas dire une perte, quant 
au mode de participation des citoyens sur ces questions 
que vous mentionnez à la page 9 et quant au mandat d'un 
comité aviseur qui consisterait à donner des conseils, à 
formuler des avis ou à faire des recommandations mais au 
Commissaire et non plus au ministre, et non plus avec 
l'obligation du ministre de déposer les avis à l'Assemblée, 
et non plus avec le mode de nomination interne?

Mme Thériault (Jacinthe): Mme Adams.

Mme Adams (Nathalie): Là-dessus, je vous dirais 
que, au niveau de la participation démocratique, pour nous, 
en tout cas avec notre lunette, c'est que, comme comité 
aviseur, on croit que le Commissaire à la santé nommé par 
l'Assemblée nationale, donc crédible à condition d’être nom­
mé par l'Assemblée nationale...

Mme Thériault (Jacinthe): Tout le mémoire sous- 
entend cette première prémisse là.

Mme Adams (Nathalie): Oui, c'est ça. Donc, on 
dit, à ce moment-là: Le comité aviseur peut amener ses 
opinions, ses recommandations au Commissaire à la santé et 
au bien-être dans cette perspective-là. On ne voit pas, nous, 
à ce moment-là, un recul.

Puis, en ce qui concerne les avis, je  vous dirais 
qu'on n'a pas élaboré sur qu'est-ce qui se faisait, pratico- 
pratique, au niveau du Conseil santé et bien-être. Je pense 
qu'eux autres savent déjà... en tout cas sûrement vous ont 
informés des litiges ou des choses à faire attention. Mais, 
nous, ce qu'on dit, c'est que, considérant 91e le Commissaire 
à la santé serait nommé par l'Assemblée nationale, le comité 
aviseur peut faire ses recommandations au Commissaire 
à la santé. C'est dans ce sens-là. Est-ce que ça répond à 
votre question?

Mme Harel: Bien oui, ça répond très bien. En 
fait, il faut lire le chapitre 3 de votre mémoire évidemment 
avec — comment dire donc? — un préambule essentiel, 
qui est celui de la nomination par l'Assemblée nationale 
d'un Commissaire à la santé qui fait rapport à l'Assemblée 
nationale. Donc, c'est plus dans l'esprit du mémoire présenté 
par le Conseil santé et bien-être, qui recommande le main­
tien d'une participation citoyenne auprès du Commissaire, 
hein? C'est dans ce contexte-là?
•  (11 h 30) •

Alors, j'aimerais également, puisque nous avons 
l'occasion d'échanger avec vous, comprendre quels sont 
les liens que vous entretenez avec les comités d'usagers. 
Vous accompagnez des individus. Quels sont les liens 
qui se sont développés avec les comités d'usagers? Est-ce 
que les comités d'usagers locaux sont associés, si vous 
voulez, à la démarche que vous faites, d'accompagnement 
d'un usager par rapport à un établissement? Est-ce que vous 
avez initié des collaborations avec le nouveau regroupement
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provisoire des comités d'usagers que nous avons entendu 
hier? Quel est le lien que vous entretenez avec le Conseil 
pour la protection des malades? Et donc vous vous retrou­
vez, M. Potvin, au Saguenay—Lac-Saint-Jean, Mme 
Thériault, sur la Côte-Nord, et, vous, Mme Adams, je 
pense, vous êtes sur la région de Gaspésie—Les îles, et 
donc vous vous retrouvez à être au niveau régional. Quel 
lien entretenez-vous avec le commissaire régional, et votre 
mode de nomination se fait comment?

Mme Thériault (Jacinthe): La nomination des
CAAP?

Mme Harel: Oui.

Mme Thériault (Jacinthe): O.K. On va se partager 
les réponses. Dans le fond, il n'y a pas un modèle, je 
vous dirais, un modèle unique, étant donné... Ce qui est 
important pour nous, au regroupement, c'est notre spécificité 
régionale. Donc, dans chaque région du Québec, les 
liens de collaboration, que ce soit avec les comités d'usagers 
locaux, avec le commissaire local à la qualité ou avec le 
commissaire régional, diffèrent Je vous dirais, l'important, 
c'est que tout ce beau monde là puisse mettre en colla­
boration des partenariats pour assurer le respect des droits 
des usagers puis améliorer la qualité des services. Mais il n'y 
a pas de modèle, je vous dirais, typique. C'est beaucoup 
axé sur la communication et sur la collaboration, tout dépen­
dant des milieux et l'ouverture des milieux, hein, il faut 
aussi se le dire.

Par rapport au provincial, quand vous me parlez 
du CPM, nous avons des liens de collaboration, d'échange, 
sans plus ni moins. Disons que chacun... Nous, on considère 
que le Conseil pour la protection, leur mission, c'est beau­
coup la protection des droits des usagers, alors que, nous, 
on a vraiment une approche au niveau de l'assistance et de 
l'accompagnement. C'est à la fois aussi complémentaire.

Pour répondre à votre dernière question par rapport 
à notre nomination, ça s'est fait, là, ça lait, je vous dirais, 
au-delà de 10 ans, là, dans plusieurs cas, et ça s'est fiiit sur 
recommandation de la régie régionale. H y a eu une certaine, 
je vous dirais, consultation régionale, à l'époque, des comités 
d'usagers, les établissements, plusieurs intervenants dans 
le réseau de la santé et sur recommandation de la régie 
régionale au ministre M. Côté à ce moment-là, et c'est com­
me ça qu'on a été... que chaque CAAP a reçu sa nomination. 
Je ne sais pas si ça répond à votre question, Mme Harel?

Mme Harel: Et le commissaire régional? Vous avez 
tantôt mentionné, dans les recommandations quant au régime 
de plaintes, une nomination, par le conseil d'administration de 
l'établissement, du commissaire local, et disons que vous 
recommandez qu'il relève du conseil d'administration et que 
sa fonction soit exclusive. Alors, au niveau du commissaire 
régional, par exemple, vous-même, les expériences que vous 
vivez sur la Côte-Nord, ou en Gaspésie—Les îles, ou au 
Saguenay—Lac-Saint-Jean, quels sont les liens avec le com­
missaire régional? A-t-il une fonction exclusive? Relève-t-il 
du conseil d'administration, dans vos expériences, là?

Mme Thériault (Jacinthe): Il y a plusieurs mo­
dèles qui diffèrent. Au moment où... la loi actuelle, le 
commissaire local est nommé par le conseil d'adminis­
tration. Nous, ce qu'on vient rajouter, juste pour faire une

petite parenthèse, c'est que cette nomination-là, elle ne soit 
pas faite juste par le directeur ou... On veut que ce soit voulu 
du commissaire local. Donc, ça pourrait être une mise en 
candidature, à la rigueur. On dirait: On veut que cette 
personne-là — en bon fiançais, là — elle veuille vraiment 
faire le travail de commissaire local à la qualité des services, 
qu'on ne lui impose pas ça par-dessus ses mille et une tâches. 
C'est ça qu'on veut. Par rapport au modèle-

Mme Harel: Et que ce soit une fonction exclusive.

Mme Thériault (Jacinthe): Oui. Bien, dans le 
modèle des agences, on pense que ça pourrait être possible 
parce qu'il y aura la fusion de plusieurs organismes. On 
pense que ça peut être possible.

Mme Harel: Mais est-ce que vous voyez à ce 
moment-là un commissaire pour une instance, là? Parce 
que ça peut regrouper parfois 10 établissements.

Mme Thériault (Jacinthe): A la rigueur, ça pour­
rait. Ça va dépendre du modèle d'organisation que cette 
instance-là se sera donné. Il peut y avoir des commissaires 
locaux adjoints, aussi, parce que le commissaire local à 
la qualité peut s'adjoindre des partenaires. En tout cas, je 
pense que les modèles restent à définir, mais il y a une pos­
sibilité là, puis peut-être même une opportunité, au moment 
où on se parle.

Mme Harel: Et au niveau régional?

Mme Thériault (Jacinthe): Au niveau régional, 
je pourrais peut-être vous... Mme Adams pourrait vous 
donner un petit peu le portrait chez elle.

Mme Adams (Nathalie): Bien, chez nous...

Mme Harel: Vous, vous êtes la directrice, est-ce 
que je me trompe, Mme Thériault, vous êtes la directrice 
du regroupement?

Mme Thériault (Jacinthe): Moi, je suis la prési­
dente du regroupement.

Mme Harel: La présidente? D'accord. Il n'y a pas 
de directrice?

Mme Thériault (Jacinthe): Non. On n'a pas de 
permanent, au regroupement, madame.

Mme Harel: Vous n'avez pas de permanent? Parce 
que les documents viennent de Rimouski?

Mme Thériault (Jacinthe): C'est que notre secré­
tariat est à Rimouski, oui.

Mme Harel: Et c'est le secrétariat dû à une per­
sonne qui...

Mme Thériault (Jacinthe): On n'a aucune perma­
nence, au regroupement. C'est l'effort collectif de tous les 
CAAP qui fait qu'on produit nos documents, et on a un co­
mité exécutif là. Mais, je vous dirais, c'est l'apport de chacun 
et chaque région du Québec. Mais on n'a pas de permanence
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attitrée au rôle du regroupement. Ce n'est pas qu'on ne vou­
drait pas, par contre.

Mme Harel: Vous dites que vous en auriez besoin, 
c'est ce que je comprends?

Mme Thériault (Jacinthe): Oui, tout à fait. Oui.

Mme Harel: Mme Adams, vous alliez nous expli­
quer le fonctionnement avec le commissaire. Est-ce que 
le commissaire régional est en fonction exclusive aussi?

Mme Adams (Nathalie): Ce que je peux vous dire, 
c'est que peut-être dans certaines régions... Puis on ne 
sait pas non plus, au niveau des changements, au niveau 
des agences, et tout ça, qu'est-ce qui va rester au niveau 
des anciennes régies, si vous voulez. Ce que je peux vous 
dire, c’est que, chez nous, au niveau régional, le com­
missaire régional a plusieurs tâches et que ce n'est pas 
toujours facile de concilier plusieurs tâches. Et je pense 
que ce qui est vécu chez nous peut être vécu aussi dans les 
autres régions. Donc, ce qu'il faut s'assurer, nous, ce qu'on 
veut, c'est que la personne, que ce soit au niveau local ou au 
niveau régional, puisse avoir le temps et que la priorité 
soit de donner, je vous dirais, l'information à l'usager, de 
lui donner une réponse. O.K.?

Ce qu'on peut voir avec les commissaires locaux, 
c'est qu'avec les nouveaux réseaux, ça pourrait être pos­
sible d'avoir une personne à temps plein qui ne fesse que 
ça. Au niveau régional, je ne peux pas vous dire à ce 
moment-ci est-ce que c'est mieux que cette personne ait une 
fonction exclusive. Par contre, ce que, nous, on veut s'as­
surer, c'est que cette personne-là, elle a assez de temps pour 
rencontrer des usagers, de faire le traitement de la plainte, de 
respecter les délais et que, dans le cadre où est-ce qu'elle 
travaille, que, si elle a d'autres tâches, ça ne rentre pas en con­
flit d'intérêt avec sa tâche de commissaire régional, par 
exemple.

Mme Harel: Le commissaire régional est nommé 
par le conseil d'administration de la régie auparavant et 
là de l'agence. Cétait donc le conseil d'administration et 
non pas le directeur qui désignait?

Mme Thériault (Jacinthe): Sur recommandation 
du directeur.

Mme Harel: Sur recommandation? Alors, vous 
voudriez le même système ouvert de concours pour le 
commissaire régional?

Mme Adams (Nathalie): Bien, ce qu'on veut, c'est 
qu'il ait assez de temps pour travailler comme commissaire 
régional et que son statut n'amène pas des conflits d'intérêt. 
Ce que je veux vous dire, c'est qu'au niveau des plaintes, 
au niveau des... qui sont acheminées au niveau du com­
missaire régional présentement, c'est ce qui concerne les 
organismes communautaires, les services ambulanciers et 
aussi leurs propres activités. O JL? Suite au changement avec 
les nouveaux réseaux, qu'est-ce qui va rester? Parce que, 
veux veux pas, le changement au niveau régional va avoir 
des répercussions aussi sur le régime de plaintes. Quand 
on parle, par exemple, de l'apport des cliniques privées, par 
exemple, pour nous, ce qu'on amène comme position, c'est

que, s'il y a une responsabilité déléguée par l'hôpital à une 
clinique privée, cette partie-là devrait être assujettie au 
régime de plaintes.

Donc, on ne sait pas à quoi ça va ressembler, mais 
ce qu'on dit, c'est que ça doit se modeler avec les modèles 
qui vont être là dès l'année prochaine.

Mme Harel: Merci.

Mme Thériault (Jacinthe): Mais, je vous dirais, 
peut-être pour compléter, le commissaire local, son travail 
ne changera pas. On sait qu'il va être... C'est lui qui est 
le plus près de l'usager. Et notre préoccupation, c'est 
vraiment d'accentuer le travail du commissaire local, de 
lui donner un niveau d'indépendance et qu'il soit plus à 
l'écoute de l'usager. Vous savez, le commissaire régional, 
souvent c'est des dossiers un peu plus administratifs, tan­
dis que le commissaire local, il est vraiment plus près de 
l'usager, dans son quotidien.

Le Président (M. Copeman): Alors, merci beau­
coup. Merci Mme Thériault, Mme Adams, M. Potvin, 
d'avoir participé à cette commission parlementaire.
•  (11 h 40)»

Puis j'invite maintenant Mme la présidente 
Wavroch et M. Gagnon, du Conseil des aînés, à prendre 
place à la table.

(Changement d'organisme)

, Le Président (M. Copeman): À l'ordre, s'il vous 
plaît! A l'ordre! Alors, ça nous fait plaisir d'accueillir de 
nouveau Mme Wavroch, M. Gagnon, du Conseil des aînés. 
On s'est vus, je pense, il y a deux semaines. Je ne sais pas 
si c'est un pattern qui va se poursuivre pendant la session; 
on verra. C'est toujours un plaisir.

Vous connaissez comment ça marche, comme on 
dit: vous avez une présentation d'une durée maximale de 
2 0  minutes à faire, puis par la suite il y aura un échange 
d'à peu près 2 0  minutes de chaque côté de la table avec les 
parlementaires. Sans plus tarder, Mme la présidente, en 
vous souhaitant la bienvenue, je vous prierais de débuter 
votre présentation.

Conseil des aînés

Mme Wavroch (Hélène): Merci, M. le Président. 
Alors, juste pour vous saluer tous, vous dire bonjour et 
vous présenter M. Daniel Gagnon, qui est coordonnateur 
et agent de recherche au Conseil des aînés.

Alors, je vous dirais tout d'abord, M. le Président, 
qu'en juin dernier, lorsque le Conseil des aînés a participé, 
à la demande du ministère de la Santé et des Services 
sociaux, à une consultation relative à la création d'un poste 
de commissaire à la santé et au bien-être, nous croyions 
que les objectifs, évidemment, qui étaient identifiés à ce 
moment-là, c'était une priorité du gouvernement du Québec, 
d'une part, et du ministre de la Santé et des Services sociaux, 
d'autre part.

Les hypothèses qui étaient envisagées à ce moment- 
là étaient d'articuler le mandat du Commissaire autour des 
deux fonctions suivantes, à savoir: permettre l'arbitrage 
des choix par l'Assemblée nationale et jouer un tôle conseil 
auprès du ministre concernant les questions d'éthique,
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l'accessibilité aux services, la composition du panier de ser­
vices, les médicaments, les technologies, etc.; et, en 
deuxième lieu, exposer à la population le sens de ces choix 
à faire... qui sont faits ou à faire, des politiques, des 
orientations ainsi que leur mise en oeuvre et permettre à 
la population d'exposer son point de vue. On envisageait 
de plus que le mandat du Commissaire comporte des rôles 
et responsabilités par rapport aux éléments suivants, à savoir: 
l'évaluation du système sociosanitaire, faire rapport à la 
population, avis sur les politiques gouvernementales, suivi 
de la Politique de santé et bien-être et veiller sur les droits 
et les responsabilités des usagers.

Dans le contexte des hypothèses qui avaient été 
présentées ou qu'on envisageait, à toutes fins pratiques, au 
mois de juin l'année passée, le conseil était favorable à la 
création d'un poste de commissaire à la santé et au bien- 
être. Pour le conseil, la création de ce poste soutenait 
l'engagement du gouvernement, d'une part, de faire de la 
santé et des services sociaux sa priorité, mais également le 
conseil voyait, dans les propositions avancées, la mise sur 
pied d'une sorte d'ombudsman du gouvernement en matière 
de santé et des services sociaux, fonction souvent demandée 
par la population et surtout par les groupes de défense des 
droits des malades et des utilisateurs. Ce nouveau Commis­
saire, en remplaçant vraisemblablement l'actuel Protecteur 
des usagers, aurait eu un mandat plus élargi et des pouvoirs 
plus étendus.

La création d'un commissaire à la santé et au bien- 
être, tel qu'on l'envisageait en juin dernier, s'insérait 
également bien dans le contexte de la réingénierie de 
l'Etat, puisqu'il aurait probablement amené l'abolition de 
différents comités et conseils rattachés au ministre de la 
Santé et des Services sociaux en intégrant une bonne 
partie de leurs mandats respectifs.

Le conseil, tout en apportant divers commentaires 
spécifiques, était en accord avec l'approche qui était envi­
sagée et considérait qu'il s'agissait d'une amélioration notable 
en matière tant de réflexion, d'information et de respect des 
droits. Ainsi, le document de juin donnait au Commissaire 
un rôle plus large, notamment en matière de suivi et de 
politique de santé et de bien-être et en matière de veille 
relativement aux droits et responsabilités des patients. 
Dans cette perspective, le présent projet de loi, bien qu'il 
fournisse des précisions quant à la mission et aux 
mandats dévolus à ce poste, nous apparaît dilué compara­
tivement à ce qui avait été envisagé ou ce qu’on discutait 
au mois de juin dernier.

Le conseil ne s'oppose pas au projet tel que 
présenté, mais regrette qu'il se soit éloigné de certaines 
hypothèses de juin 2003. Relativement à la réingénierie, 
la création du Commissaire abolira le Conseil médical et 
le Conseil de la santé et du bien-être, mais tous les 
autres comités-conseils relevant du ministre seront 
conservés.

De plus, tant le Conseil médical que le Conseil de la 
santé et du bien-être sont composés de membres qui 
représentent la population, alors que le Commissaire ne sera 
pas entouré des personnes de l'extérieur. Le Conseil des 
aînés craint que cette situation prive la population d'un droit 
de regard sur les actions du gouvernement en matière de 
santé et de bien-être, même si des consultations par le biais 
d'audiences publiques sont prévues par le projet de loi n° 38.

Également, on envisageait que le Commissaire ait 
un rôle plus direct auprès de l'Assemblée nationale, alors

que le projet de loi n° 38 en fait uniquement un poste 
rattaché au ministre de la Santé et des Services sociaux.

Quant aux fonctions et mandats qui sont dévolus au 
Commissaire à la santé, tels qui sont prévus dans le projet 
de loi, on s'interroge. Ainsi, au chapitre I du projet de loi, à la 
section «Nomination, responsabilité et organisation», 
on mentionne: «Aux fins d'améliorer la santé et le bien- 
être de la population, le Commissaire est responsable 
d'apprécier les résultats atteints par le système de santé et 
de services sociaux en prenant en compte l'ensemble des 
éléments systémiques interactifs de ce dernier et de fournir 
au gouvernement et à la population les éléments nécessaires 
à une compréhension globale des grands enjeux dans le 
domaine de la santé et des services sociaux.

«Il exerce ces responsabilités notamment en regard 
de la qualité, de l'accessibilité, de l'intégration, de l'assura- 
bilité et du financement des services, des aspects éthiques 
liés à la santé et au bien-être, des médicaments et des 
technologies.»

Il nous apparaît — et c'est une constatation qui se 
maintient tout au long de la lecture du projet de loi — que 
les fonctions et mandats dévolus au Commissaire sont plus 
à caractère de validation et rétroactifs, c'est-à-dire que ses 
rôles sont surtout concentrés sur la validité immédiate 
de certaines actions et leur évaluation après ce fait. Or, il 
nous apparaît important, compte tenu entre autres du 
développement technologique et du vieillissement de la 
population, que le Commissaire ait des mandats prospectifs, 
c'est-à-dire qu'il puisse faire exécuter des recherches qui 
permettent de donner une idée la plus claire possible de 
l'évolution des besoins de la population. De cette façon, 
le Commissaire pourrait proposer des solutions qui tien­
draient compte des besoins évolutifs de la population et non 
seulement des besoins ponctuels.

Aussi, il nous semble que les fonctions du Commis­
saire ressemblent à des responsabilités et des mandats 
confiés à d'autres instances relevant du ministre de la Santé 
et des Services sociaux.

Ainsi, dans la Loi sur l'Institut national de santé 
publique du Québec, chapitre 1-13.1.1, on peut lire, dans 
ses responsabilités... c'est-à-dire dans la Loi sur l'Institut 
national: «...à informer le ministre des impacts des 
politiques publiques sur la santé et le bien-être de la popu­
lation du Québec; [...] à informer la population sur son 
état de santé et de bien-être, sur les problèmes en émer­
gence, leurs déterminants et les moyens efficaces de pré­
venir ou de résoudre ces problèmes.»

De plus, dans la mission même du ministère de la 
Santé et des Services sociaux, on mentionne que l'un des 
rôles du ministère est «l'évaluation des effets des politiques 
en matière de santé et de services sociaux».

Pour sa part, la Direction générale de la planifi­
cation stratégique, de l'évaluation et de la gestion de l'in­
formation ainsi que la Direction de l'évaluation, de la 
recherche et de l'innovation au ministère ont, entre autres, 
via leurs divers services et unités, pour mandats, et je 
vous les lis: d'évaluer la pertinence, les résultats et l'effet 
des politiques des programmes et des services; d'assurer 
le développement de la recherche dans les champs 
d'intervention du ministère; de mettre à profit les résultats 
des expériences novatrices; de réaliser les études et 
analyses nécessaires pour appuyer l'élaboration de poli­
tiques, selon les tendances sociales et démocratiques 
relatives à ces politiques, et pour appuyer le développement
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de l'innovation; d'effectuer ou coordonner les études 
sociosanitaires, et j'en passe.
• (11 h 50) •

Bien que ces instituts et directions ministérielles 
aient d'autres mandats et couvrent des aspects non inclus 
aux mandats du Commissaire, il n'en demeure pas moins 
qu'il existe des chevauchements qui ne peuvent que créer 
de l'ambiguïté et des duplications. On risque aussi de 
s'éloigner des objectifs de la réingénierie qui visent notam­
ment à améliorer l'efficacité et l'efficience des services ren­
dus aux citoyens. Il apparaît donc utile que les responsabi­
lités et fonctions du Commissaire prévues dans le projet de 
loi soient revues afin qu'elles se distinguent plus clairement 
de celles des autres entités.

Comme il avait été indiqué en juin dernier, le 
Conseil des aînés est favorable à la création d'un poste de 
commissaire à la santé et au bien-être, en autant que ce soit 
un plus dans l'amélioration de la santé et du bien-être de la 
population et de l'efficience de son réseau de soins et de 
services et non seulement au nombre des intermédiaires et 
des organismes. Le présent projet de loi, bien qu'il fournisse 
des précisions quant à la mission et aux mandats dévolus à 
ce poste, nous apparaît quelque peu dilué comparativement 
aux propositions avancées ou à des orientations avancées en 
juin dernier.

En effet, le document de juin donnait au Com­
missaire un rôle plus large, notamment en matière de 
suivi de la Politique de santé et de bien-être et de veille sur 
les droits et responsabilités des usagers. Le document de 
juin référait à l'Assemblée nationale, alors qu'il n'est plus 
question que du ministre de la Santé et des Services sociaux. 
De plus, les réflexions menées en juin laissaient croire 
que plusieurs organismes verraient leurs mandats modifiés 
ou seraient carrément abolis. Le projet de loi n° 38 conserve 
dans leur force actuelle tous les organismes relevant du 
ministre à l'exception de deux.

Le conseil souhaite donc que le Commissaire de la 
santé et du bien-être soit redevable directement à l’Assemblée 
nationale, à l'instar du Protecteur du citoyen. De plus, les 
fonctions et mandats du Commissaire devraient être précisés 
de nouveau à la lumière de ceux confiés à d'autres orga­
nismes relevant du ministre ou même ceux de certaines 
directions du ministère. Enfin, il apparaît pertinent que les 
rôles et mandats d'autres comités et conseils soient réévalués 
en fonction de la création du poste du commissaire dans une 
perspective de rationalisation. Merci, Mme la Présidente.

La Présidente (Mme Charlebois): Merci, 
Mme la présidente. Alors, nous allons débuter la période 
d'échange et commencer par M. le ministre de la Santé et 
des Services sociaux.

M. Couillard: Merci et bienvenue, Mme la 
Présidente. Alors, bonjour, monsieur, madame. Je vous salue 
à titre évidemment de présidente du Conseil des aînés. On 
oublie de mentionner que, dans les équipes d'évaluation ac­
tuellement en circulation dans nos réseaux d'hôpitaux de 
soins prolongés, outre un représentant du Conseil pour la 
protection des malades, il y a également un membre de la 
Table régionale des aînés qui bien sûr a des liens étroits avec 
votre conseil. Et je vous remercie de cette participation qui 
ajoute à la crédibilité de l'exercice.

D'emblée, deux remarques. Parmi les remarques 
que vous faites au sujet du projet de loi sur le Commissaire,

la question de la nomination et de la présence d'un comité de 
citoyens, comité aviseur, forum, a déjà été discutée à plu­
sieurs reprises. Et j'indique ici que ce sont des modifications 
et des remarques que nous accueillons favorablement et que 
nous allons étudier. Et nous prenons bon acte de vos re­
marques.

Maintenant, sur d'autres points plus spécifiques, le 
caractère rétrospectif ou prospectif il n'existe rien dans le 
projet de loi qui empêche le Commissaire de faire une éva­
luation prospective à sa propre initiative, par exemple, ou 
par un autre mécanisme. Il pourra également commander 
une évaluation des recherches qu'il ou elle jugera utile à l'ac­
complissement de sa fonction. Et il n'y a aucune limitation, 
du moins à notre compréhension — et, si c'est le cas, on les 
corrigera — quant à un caractère uniquement rétrospectif de 
l'action du Commissaire.

En ce qui a trait au chevauchement des organismes 
existants dans le gouvernement, bien il est bien sûr important 
que le ministère, le ministre dispose d'organismes-conseils, à 
l'intérieur même de sa structure, dans l'élaboration des poli­
tiques. n faut préserver la fonction d'imputabilité et décision 
de l'élu.

Tantôt, on nous reprochait, avec l'instauration du 
poste du Commissaire, de rendre le poste de ministre de la 
Santé et des Services sociaux trop facile, parce qu'on disait 
Vous allez déléguer plein de tâches au Commissaire puis il 
ne vous restera plus rien à faire, finalement perspective que 
je trouve absolument terrifiante, personnellement. Mais il 
est indispensable qu'on continue à avoir des organismes tels 
que l'Institut national de santé publique, la Direction de 
l'évaluation.

Prenons, par exemple, les groupes de médecine de 
famille qu'il fallait évaluer et dont nous avons débuté ('éva­
luation en même temps que le déploiement. Si on n'a pas de 
direction de l'évaluation qui s'appuie sur des caractères ob­
jectifs reconnus, comment pourrions-nous faire cette éva­
luation? Alors, il me semble que, même si, théoriquement, on 
pourrait souligner des aspects de chevauchement, ces 
fonctions doivent également demeurer au niveau du minis­
tère dans l'élaboration de politiques cohérentes et, je dirais, 
bien avisées.

Alors, peut-être vos commentaires sur ces deux 
sujets-là: d'une part, le caractère rétrospectif-prospectif, 
est-ce que vous pensez que ça devrait être plus explicite 
et, d'autre part, la question des organismes existants, là, dans 
le ministère.

La Présidente (Mme Charlebois): Mme la
présidente.

Mme Wavroch (Hélène): Je songe. Je dirais 
qu'effectivement il n'y a rien qui empêche, comme vous 
dites, de pouvoir avoir un regard prospectif... c'est-à-dire 
qui empêche la commission d'avoir un regard prospec­
tif. Sauf que l'approche qui a été privilégiée dans la con­
ception de la loi fait penser à un genre de mini- 
vérificateur général, mini-ombudsman, mini... beaucoup de 
chapeaux, si vous voulez. Et on connaît de ces genres de 
postes là une approche qui fait tout simplement des cons­
tatations de faits, sans faire à proprement dit des projec­
tions. Et c'est ce volet-là qui nous inquiétait. Mais encore 
là c'est peut-être parce qu'on n'a pas clairement, quant à 
nous, défini qu'est-ce qu'on entend vraiment du Commis­
saire, comme tel.
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En ce qui concerne... Puis là vous allez me permettre 
de Sure peut-être un commentaire, je dirais, pas méchant, 
mais qui m'interroge beaucoup. Je comprends qu'il est impor­
tant d'avoir, exemple, des conseils qui vont venir aviser le mi­
nistre dans le cadre des développements de politiques et de 
cohérence. Et, ceci dit, je ne peux pas faire autrement que 
vous poser la question à savoir Mais pourquoi qu'on abolit le 
Conseil de santé et bien-être, qui, quant à moi, représentait un 
conseil qui, fort des gens qui l'entouraient, avait... a une expé­
rience —je ne devrais pas parler dans le passé, il n'est pas 
tout à fait encore aboli — a une expérience qui permet juste­
ment d'aviser le ministre sur des politiques cohérentes qui 
touchent la santé et le bien-être?

M. Couillard: Bien, je  vous ferais remarquer que 
les deux conseils dont on parle, autant le Conseil médical 
que le Conseil de santé et bien-être, dans les deux cas, étaient 
les seuls conseils ou sont les seuls conseils — puisqu'ils exis­
tent encore, comme vous venez de le faire remarquer — qui 
ont une vision systémique du réseau de santé et de 
services sociaux. Les autres ont plutôt une approche de 
problématique individuelle ou de cheminement individuel 
des personnes dans le réseau. Alors, dans ce sens-là, la 
logique est maintenue.

Pour ce qui est de la contribution que tous recon­
naissent au Conseil de santé et bien-être, elle semble, d'après 
ce que nous entendons et ce que nous avons vu depuis notre 
arrivée au gouvernement également, et auparavant, provenir 
essentiellement de la valeur ajoutée qu'apporte le forum 
citoyen ou la participation citoyenne à la démarche. De sorte 
que, si on transférait cette valeur ajoutée sous forme d'un 
comité aviseur ou d'un forum de citoyens au niveau du com­
missaire, je crois qu'on en retrouverait l'essentiel.

La Présidente (Mme Charlebois): Allez-y.

M. Gagnon (Daniel): Je vais me permettre de con­
tinuer et d'aborder les aspects de duplication par rapport à 
des actions, ou des mandats, ou des fonctions gouverne­
mentales.

Vous savez, les aînés, quand on a présenté le projet 
de loi et le projet antérieur qui nous avait été proposé en juin, 
les aînés nous avaient dit: Oui, comme on l'a mentionné, 
si ça donne un plus et si on a une notion de rationalisation 
et une notion d'efficacité et d'efficience. Avec ce qui nous 
est présenté... Et il ne faut pas oublier qu'à ce moment-là 
on entrevoyait peut-être que le Commissaire relèverait de 
l'Assemblée nationale.

Or, quand on a un projet de loi comme celui-là, où 
le Commissaire relève du ministre de la Santé, vous com­
prendrez que et le ministère relève aussi du ministre de la 
Santé et les directions relèvent aussi du ministre de la Santé. 
Donc, on se demande: Qu'est-ce que ça donne de plus? 
Les aînés sont des gens pragmatiques, hein, et ils veulent 
savoir si ce qu'on va leur offrir va être un plus, ou un égal, 
ou une forme différente, puis qu'est-ce que ça va donner 
dans le concret au quotidien, à tous les jours. Et ils ne se 
retrouvent pas dans le projet tel que présenté, sauf sous une 
forme, des fois, de duplication de mandat et de mission. 
•  (12 heures) •

Donc, on répète un petit peu ce qui a été dit En ayant 
des conseils, vous dites: Oui, on peut envisager des modèles 
de consultation ou même de création de forums — qui seront 
décidés par qui, on ne le sait pas — alors qu'il a été mentionné

tout à l'heure, que des membres des conseils... on va consulter 
les organismes, on va consulter toutes sottes de gens pour 
nous suggérer des personnes, ils ne sont pas nommés... ils 
sont nommés finalement par le ministre responsable, mais 
aussi ils sont conseillés fortement par les organismes impli­
qués dans la cause. Donc, c'est sous cet aspect-là qu'on regar­
de s'il y a un plus ajouté dans le projet tel que proposé au­
jourd'hui. Si ça relevait; par exemple, de... si le Commissaire 
relevait de l'Assemblée nationale, ah là, on est dans une 
autre... dans une autre avenue, dans une autre optique.

M. Couillard: Vous avez raison, je crois. Mais je 
comprends que vous ne recommandez pas l'abolition des 
directions d'évaluation du ministère.

M. Gagnon (Daniel): Absolument pas, parce qu'ils 
ont, depuis des années...

M. Couillard: Ça, c'est de la grande téingénierie, là.

M. Gagnon (Daniel): Non, au contraire, c'est 
qu'elles existent déjà, ces structures-là, qui font un tra­
vail quotidien depuis des années, qui ont une expertise 
depuis 20,25 ans pour certaines, puis on se demande ce que 
le Commissaire va donner de plus que ce qu'on a déjà. 
L'institut n'a peut-être pas ces années d'expérience là, 
mais quand même. Il a quand même des années de plus 
que le Commissaire, qui n'est pas encore créé. Donc, non, 
c'est aucunement.. On se dit: Le ministère fait déjà des 
choses, fait déjà des études prospectives, des études 
d'évaluation des impacts, l'institut en fait. Qu'est-ce que le 
Commissaire va foire de plus? C'est ça qui est la question.

M. Couillard: Parlons du forum des citoyens ou 
du comité aviseur, là, qu'on pourrait ajouter à cette 
fonction. Quelles seraient vos recommandations sur la 
façon de sélectionner ou de désigner les personnes qui y 
siégeraient? Vous y avez foit allusion dans votre remarque. 
Parce que — je m'excuse — le Conseil santé et bien-être a 
foit des recommandations assez spécifiques sur la façon de le 
constituer, ce forum des citoyens là, que vous avez peut-être 
lues ou vues.

M. Gagnon (Daniel): Oui. On a lu attenti­
vement le...

M. Couillard: Alors, je ne sais pas si vous pourriez 
commenter leurs suggestions.

M. Gagnon (Daniel): Oui. Donc, c'est là encore 
une question... Compte tenu qu'on a déjà des organismes qui 
fonctionnent, avec des conseils qui ont un mécanisme de 
nomination relativement efficace, pourquoi répéter à côté la 
nomination d'un nouveau conseil d'une même manière ou à 
peu près? Là est la question. Selon nous, effectivement la 
nomination des membres d'un comité ne serait pas —en 
tout cas, à notre avis —un comité aviseur mais se 
rapprocherait plus de la notion du conseil, serait, via une 
consultation des... comme ça a été mentionné tout à l'heure, 
là, des organismes impliqués dans les questions santé et 
bien-êlre du Québec et qui pourraient... proposer —pas 
déléguer mais proposer — au ministre dans ce cas-ci ou à 
l'Assemblée nationale dans un autre cas des personnes qui 
pourraient être aptes à occuper ces fonctions-là.
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M. Coulllard: Mais je comprends bien que ce que 
vous disiez, c'est: Si le Commissaire devait être nommé 
par l'Assemblée nationale, tout serait différent.

M. Gagnon (Daniel): Tout serait différent effec­
tivement.

M. Couillard: Voilà. Merci.

M. Gagnon (Daniel): Excusez. Ça ne veut pas 
dire... Excusez. Ça ne veut pas dire que la consultation 
ne serait pas quand même nécessaire, là, mais ce serait 
différent.

M. Couillard: Très bien. Pour terminer, madame, 
je  ne sais pas si... En tout cas, on va faire l'alternance.

La Présidente (Mme Charlebois): Oui. On va y 
aller avec la règle de l'alternance. Alors, je vais... la 
parole à Mme la députée d'Hochelaga-Maisonneuve.

Mme Harel: Alors, Mme la présidente Wavroch, 
M. Gagnon, merci pour votre présence à cette commission
parlementaire.

Alors donc, nous ne sommes pas devant la 
consultation d'un livre blanc ni d'un avant-projet de loi. 
Nous sommes devant un choix de gouvernement qui est 
celui de déposer un projet de loi, lequel projet de loi ne 
prévoit pas le rattachement du Commissaire à la santé à 
l'Assemblée nationale, lequel projet de loi ne prévoit pas 
une participation citoyenne et lequel projet de loi a comme 
conséquence d'abolir le forum des citoyens que constituait 
le Conseil santé et bien-être et d'abolir, bon, le Conseil 
médical. Ce sera particulièrement la semaine prochaine 
que nous verrons cet aspect-là avec les mémoires présentés 
par notamment les fédérations de professionnels dans la 
santé.

Ce que nous demande le ministre, c'est un chèque 
en blanc. Il nous dit: J'ai fait une chose, mais j'envisage 
le contraire, n'est-ce pas? Il demande un chèque en blanc 
en nous disant d'entrée de jeu, notamment ce matin, à la 
présentation de votre mémoire, il dit ceci — je cite, là: 
Nous accueillerons favorablement, en parlant des re­
commandations de rattachement à l'Assemblée nationale et 
celle du forum citoyen, pour les étudier. S'il disait: Nous 
les accueillerons favorablement, ces recommandations 
presque unanimes, pour les retenir, je me sentirais vrai­
ment rassurée. Mais là le ministre nous dit: Je vais les 
accueillir favorablement pour les étudier.

Moi, en quittant, à Noël, j'étais très rassurée des 
propos du ministre notamment sur la situation des re­
groupements de superétablissements sur 111e de Montréal, 
parce qu'il a fait l'éloge, à plusieurs reprises, du mémoire 
de l'Association des CLSC et CHSLD en l'accueillant 
favorablement, c'est le moins qu'on puisse dire. Il l'a fait en 
commission parlementaire, il l'a fait aussi dans la nuit du 
bâillon, et j'étais sincèrement rassurée, comme l'était aussi 
le réseau, jusqu'à ce qu'on comprenne que c'était une 
manière de parler. Parce que c'est finalement un autre scé­
nario qui a été retenu, qui est celui d'imposer des regrou­
pements avec les centres hospitaliers. Donc, je ne suis pas 
rassurée. Tant qu’il ne déposera pas, si vous voulez, des 
amendements ou un nouveau projet de loi, je ne suis pas 
rassurée, parce que... C'est l'expérience, hein? Je l'aurais

été n'eût été de cette malheureuse expérience de l'automne, 
là, mais là je ne le suis plus.

Alors donc, la question qui se pose, c'est certaine­
ment.. Celle de la participation citoyenne est incontournable, 
celle de l'indépendance et de l'impartialité du Commissaire 
l'est tout autant, et vous venez nous signaler des duplications 
avec des mandats qui sont déjà attribués notamment à 
l'Institut national de santé publique du Québec, qui a un man­
dat d'informer la population sur son état de santé et de bien- 
être, sur les problèmes en émergence, leurs déterminants et 
les moyens efficaces de prévenir ou de résoudre ces problè­
mes. Donc, là, vous avez, en matière d'information de la po­
pulation, à la fois llnstitut national de santé publique et vous 
auriez le Commissaire; en matière de vérification, vous avez 
à la fois le Vérificateur général, qui garde toujours ces mêmes 
mandats qu'il a exercé en santé mentale ou en soins à do­
micile — files garde — et en même temps le Commissaire, et 
en même temps la Commission de protection... la Commis­
sion des droits et libertés qui, aussi, procède à des enquêtes. 
Alors donc, je suis obligée de constater que, au-delà de la 
rationalisation, c'est plutôt la duplication dont il s'agit

Et la question me venait Le Conseil des aînés, est-ce 
qu'il a, si vous voulez, eu confirmation que son rôle serait 
garanti? C'est-à-dire: Dons la «reegineering» dont parle votre 
mémoire, là, serait-il possible que vous soyez emportés, 
comme le Conseil santé et bien-être, ou si vous avez la 
garantie que le Conseil des aînés va continuer à jouer le rôle 
qu'on lui reconnaît?

Mme Wavroch (Hélène): J'aurais le goût d'être 
méchante puis de dire: Bien, il faudrait que vous posiez la 
question au ministre. Mais je vous dirais qu'on est toujours 
dans le processus de «reengineering», puis il y a des décisions 
qui doivent être prises. Le conseil n'a pas plus d'assurance 
que n'importe qui d'autre dans l'appareil gouvernemental, 
sur sa pérennité.

Mme Harel: Bon. Ça m'inquiète. Moi, j'ai été 
ministre responsable des aînés en 1999, à l'occasion de 
l'Année internationale des aînés, et je dois vous dire que j'ai 
beaucoup, beaucoup aimé ce mandat. Le chef de l'oppo­
sition vient de me confier à nouveau le dossier des aînés, 
et je suis consciente de l'importance que ça a dans nos 
sociétés. Ça m'a conscientisée au fait que c'est la première 
fois dans toute l'histoire de l'humanité... C'est complètement 
inédit de voir des générations cohabiter, comme ce qu'on 
vit, au moins jusqu'à 80 ans. On parle de 90 ans, on parle 
de tous les enfants qui naissent aujourd'hui: un sur deux va 
vivre jusqu'à 100 ans, quelque chose qui ne s'est jamais pro­
duit C'est vraiment inédit. D faut apprendre à vivre avec ça. 
Alors, je comprends pourquoi vous voulez être prospectifs.

Et je crois que, là, vous avez identifié un point, si 
vous voulez, majeur que nous ont souligné d'autres orga­
nismes: il ne faut pas juste faire de l'évaluation, il faut 
faire de l'amélioration. La population s'attend à de l'amé­
lioration. Et essentiellement, quand on le lit attentivement, 
le mandat, c'est un mandat d'appréciation ou d'évaluation, 
et non pas d'amélioration. Est-ce que c'est l'impression 
que vous avez aussi? Le mandat du Commissaire.
•  (12 h 10) •

Mme Wavroch (Hélène): Bien, au risque de nous 
répéter, c'est.. Pour nous, pour que le mandat du 
Commissaire puisse être fonctionnel, il faut que, d'une 
part, ce soit clair c'est quoi, les rôles et mandats, puis qu'on
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assure qu'il n'y ait pas de chevauchement et de duplication 
à l'intérieur des différents mandats. Une fois que ça, c'est 
fait, est-ce que le rôle du Commissaire va être une plus- 
value? On croit que ça pourrait être une plus-value mais en 
autant, on se comprend, qu'il y ait un ménage, à toutes fins 
pratiques, fait, à savoir la détermination réelle des 
fonctions et du mandat du Commissaire et tout ce que ça 
représente, et que ce soit connu.

Vous savez, vous avez sûrement entendu, au 
cours des audiences, ici, le mot «l'information» étant néces­
saire. Les gens actuellement ne connaissent pas l'ensemble... 
C'est compliqué, le système de santé et de services sociaux 
au Québec, fis ne connaissent pas l'ensemble de leurs 
droits et leurs responsabilités, leurs obligations, etc. Ajouter 
un nouvel élément qui s'appelle un commissaire, il va falloir 
que ce soit très clair et il va falloir que ceux qui sont 
dans le système puissent être capables de l'identifier, à tel 
point de pouvoir dire: Non, non, il n'y a pas de duplication, 
c'est clair c'est quoi, les rôles et fonctions de chacun. Sans 
quoi, pour nous, c'est d'ajouter un autre poste, un autre 
poste qui n'aura pas un impact important dans le système.

Mme Harel: En fait, quand c'est tout le monde, ce 
n'est personne, hein, c'est ce que vous nous dites? Quand 
c'est tout le monde qui est chargé de faire quelque chose, 
bien ce n'est personne, parce que chacun peut penser que 
l'autre le fera.

Mme Wavroch (Hélène): Exact.

Le Président (M. Copeman): Ça va? M. le député 
de Vachon, oui.

M. Bouchard (Vachon): Oui. Merci, M. le 
Président. Mme la présidente, monsieur, vos réflexions et 
celles des groupes qui vous ont précédés font la démons­
tration qu'un gouvernement a tout intérêt à prendre son 
temps, à ne pas agir avec précipitation dans l'élaboration 
d'une loi, notamment d'une loi aussi importante que celle- 
là. Je fais référence, sans m'alourdir outre mesure sur les 
processus auxquels on a été soumis durant la première 
session, où les lois n“  7, 8, 25, 30 et 34 ont été étudiées 
avec un minimum de consultation... Et on aurait sans doute 
pu prévenir que des réflexes un peu trop vitement installés 
chez le gouvernement ne se manifestent notamment con­
cernant la participation de la société civile. Et, simplement 
pour fins de mémoire, je vous dirai qu'on a des pertes 
importantes, là, en termes de participation de la société 
civile, notamment à partir de la loi n° 34, sur la reformula­
tion des instances régionales de développement régional, 
et aussi par rapport à la loi n° 25, où on diminue con­
sidérablement la part de la société civile sur les conseils 
d'administration, étant donné la diminution du nombre de 
conseils d'administration.

Mais ça fait référence à une façon de faire du 
gouvernement qui a été très critiquée par rapport à son 
comportement durant la session d'automne et qui à mon avis 
reflète quelque chose de très important. C'est comme si 
un gouvernement pouvait se passer de l'autorité morale 
que les citoyens apportent à un processus d'élaboration et 
de surveillance d'un système qui lui est particulièrement 
important, notamment le système de santé.

Je lis le projet de loi et je vous écoute le commenter. 
Et, lorsque vous le commentez, vous dites: Ça ne fait pas

une grosse différence, dans le fond, d'instituer un tel 
commissaire, puisque finalement c'est en redondance avec 
ce qui existe déjà, et ça ferait toute une différence s'il 
était nommé par l'Assemblée nationale et si par ailleurs il 
pouvait être entouré des mêmes processus de consultation 
dont dispose le Conseil santé et bien-être maintenant.

Et ce qu'on n'a pas dans ce projet de loi — j'aime­
rais que vous commentiez là-dessus — ce qu'on n'a pas dans 
ce projet de loi, notamment dans les notes explicatives — et 
je me demande si on ne devrait pas écrire un préambule 
extrêmement percutant à ce projet de loi éventuellement — 
c'est la finalité même de la création d'un commissaire, la 
finalité même qui m'apparaît être directement reliée à l'ins­
tauration, à la reconnaissance d'une autorité morale, pour 
commencer, et d’une autorité citoyenne dans l'appréciation, 
le développement, le maintien et l'amélioration du système 
de santé. Ce qu'on voit dans les notes explicatives, c'est que 
le gouvernement veut créer un commissaire et qu'il prévoit 
qu'il est responsable aux fins d'améliorer la santé, d'appré­
cier les résultats. Mais la finalité même de la création d'un 
commissaire, plutôt que de confier cette responsabilité à 
des instances autres, c'est l'instauration en reconnaissance 
d'une autorité morale et d'une autorité citoyenne. J'aimerais 
vous entendre là-dessus.

Le Président (M. Copeman): Mme Wavroch.

Mme Wavroch (Hélène): M. le Président Je vous 
dirais que vous avez tout à fait raison. Je trouve ça inté­
ressant quand vous parlez de la finalité. Quand on regar­
de les postes qui sont normalement, exemple, nommés par 
l'Assemblée nationale et donc que ça donne l'impartialité, 
l'autorité morale, la neutralité, la transparence voulue, on 
attache normalement à ces postes-là l'obligation de rendre 
public... de rendre finalement compte à la population, et on 
leur confère aussi des mandats de recommandation. Ceci 
dit, dans le cadre d'un poste de commissaire à la santé, en 
présumant qu'il aurait une redevance parce qu'il serait nom­
mé par l'Assemblée nationale, la finalité serait probable­
ment la... Comment on appelle ça, l'«accountability»? Je 
perds mon français.

Une voix: L'imputabilité.

Mme Wavroch (Hélène): Merci. L'imputabilité 
au niveau du public. Et... J'hésite parce que je me dis: 
Bon, bien on l'a déjà en quelque part dans les différentes 
instances qui existent déjà, là, mais, au niveau du 
système de santé, les gens sentent qu'ils ont besoin d'avoir 
quelqu'un qui va parler en leur nom relativement au 
système de santé. Il y a quelqu'un à quelque part qui va 
dire: Ça n'a pas d'allure qu'on soit obligés d'aller recevoir 
nos traitements de chimio aux États-Unis puis que ça ne 
se passera plus comme ça. Puis il faut faire quelque chose 
et être en position, si vous voulez, non seulement de 
dénoncer certaines situations, mais forcer, par l'autorité 
morale, forcer le gouvernement en place de prendre les 
actions pour amener des corrections.

Alors, si c'est ce qu'on veut donner au... c'est-à-dire, 
si on devait donner un pouvoir ou une finalité au niveau 
du Commissaire, ce serait l'opportunité de pouvoir dénoncer 
certaines choses, proposer avec qui que ce soit des correctifs 
et obliger le gouvernement à y apporter les correctifs 
nécessaires pour améliorer le système. Je vous dis ça
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comme ça, là, sans une grosse réflexion, mais je vous 
dirais que, oui, ce serait ça, la finalité souhaitée dans ce 
cas-ci.

M. Bouchard (Vachon): Merci bien.

Le Président (M. Copeman): Mme la députée 
de Soulanges.

Mme Charlebois: Merci, M. le Président. Bonjour 
et merci pour la présentation de votre mémoire. Dans votre 
mémoire, vous nous indiquez qu'il est important que le 
Commissaire ait des mandats prospectifs, de façon à ce qu'il 
puisse proposer des solutions qui tiennent compte des 
besoins évolutifs de la population. Et, dans ce temps-là, je 
reprends le projet de loi puis je me questionne un petit peu. 
Je comprends votre préoccupation, c'est plus que légitime, 
mais ce que, moi, je constate, c'est que... Bon. Si je regarde 
le chapitre fi: «Il informe le ministre et la population de la 
performance globale [...], des changements qu'il propose 
[pour] améliorer l'efficacité.» Et aussi on parlait tantôt 
d'études, notamment en ce qui regarde la proactivité. Je 
regarde au chapitre III, on parle: «...effectuer lui-même 
ou [...] effectuer des études, enquêtes [...] sondages permet­
tant de documenter une question sur laquelle il doit donner 
[son] avis.» Est-ce que vous ne voyez pas un lien avec le fait 
d'être proactif?

Le Président (M. Copeman): M. Gagnon.
• (12 h 20) •

M. Gagnon (Daniel): Oui. Si on lit entre les li­
gnes, on peut supposer qu'il peut y avoir un certain lien. 
Mais, quand on ne le mentionne pas comme tel dans un 
texte, par exemple en mentionnant le fait que le vieil­
lissement de la population ou l'amélioration des tech­
nologies va exiger au Commissaire à la santé de faire 
des études prospectives... Ça aurait été... pas un grand 
ajout, et puis je pense que ça aurait été effectivement 
plus précis.

C'est un petit peu la même chose que j'entendais 
tout à l'heure, où quelqu'un disait: On ne semble pas lire 
clairement dans le projet de loi que ce qui va être 
couvert par le Commissaire a un grand volet services 
sociaux ou bien-être, outre le fait du titre. C'est vrai que, 
dans le texte, on peut supposer que les aspects bien-être 
ou services sociaux vont être couverts, mais, quand on 
le lit d'une façon générale, on semble orienter beaucoup 
plus le contenu vers la santé, vers les soins médicaux, 
vers les soins en général, mais pas tellement au niveau 
du bien-être, et Dieu sait que, pour les aînés, les aspects 
bien-être, santé aussi, là, mais les aspects bien-être ont 
un impact, et c'est une préoccupation majeure.

Donc, oui, on peut, entre les lignes, le dire, mais 
il serait probablement intéressant de mentionner, que ce 
soit préalablement au projet de loi, ou en en-tête, ou en 
début, que le Commissaire devra faire des travaux qui 
vont tenir compte des réalités actuelles et futures de la 
situation du Québec. C'est juste ça. C'est que ce n'est pas 
si évident quand on le lit, comme la notion de bien-être 
n'apparaît pas non plus très évidente quand on lit le 
projet de loi tel qu'il est présenté.

Le Président (M. Copeman): Allez-y. Allez-y, 
Mme la députée, bien sûr.

Mme Charlebois: Qu'est-ce que les amés attendent 
du système de santé? Qu'est-ce qu'ils préféreraient? 
Qu'est-ce que vous voudriez avoir, comme système de santé, 
de plus?

Mme Wavroch (Hélène): Avez-vous trois, 
quatre heures?

Mme Charlebois: Non, mais allez-y dans les 
grandes lignes.

Mme Wavroch (Hélène): «Qu'est-ce que 
vous attendez?» Quand vous dites ça, c'est une grande 
question, là.

Mme Charlebois: Oui, je sais.

Mme Wavroch (Hélène): Est-ce que vous parlez 
par rapport au projet de loi ou est-ce que vous voulez 
dire en général?

Mme Charlebois: On va ramener au projet de 
loi, si vous voulez.

Mme Wavroch (Hélène): Parce que je vous 
dirais que, en général, ce qu'il est important de retenir, 
c'est que les aînés, là, c'est tout le monde qui est assis 
ici, hein, parce que, même si vous avez 25 ans, là, vous 
allez être un aîné tout à l'heure. Donc, ça oblige un 
regard pour le futur et une réalisation qu'actuellement 
on est déjà rendu dans le futur, là. A toutes fins 
pratiques, on est déjà rendu dans le futur quand on 
considère que, dans très peu de temps, on va être une 
personne sur trois qui va avoir 50 ans et plus. D'ailleurs, 
il y en a quelques-uns ici. Je le sais. D'ailleurs, je  dis... 
Ici, c'est comme un sur quatre, mais ce n'est pas loin.

Ceci dit, pour les aînés, la préoccupation doit 
être une préoccupation qui fait en sorte qu'on tient compte 
qu'on est dans une situation de population vieillissante. 
Les services de santé, les services de bien-être vont être 
différents. À titre d'exemple, là, juste vite, vite, vous 
savez, on dit souvent, nous autres, au Conseil des aînés: 
Le temps des pédiatres est fini, c'est le temps des 
gériatres. Alors, pourquoi on dit ça? Parce qu'on estime 
qu'il faudrait peut-être que le gouvernement regarde à 
plus pousser cette spécialité, sans atténuer l'autre, là, 
mais, tu sais, qu'on réalise qu'on est dans une autre ère.

De la même façon, quand on parle de bien-être, 
vous savez, il y a quand même 70 % de la population aînée 
au Québec — on entend les gens de 65 ans et plus — qui 
n'utilisent même pas les services de santé, c'est-à-dire au 
sens hospitalier, qui sont bien médicamentés, et ça va bien 
dans leur vie. Sauf que... Ils vivent plus longtemps, ça, 
c'est bien le fun, mais ils s'appauvrissent en vieillissant. 
Ils ne sont jamais assurés que ce que le système va leur 
offrir, exemple en termes d'assurance médicaments, va 
rester comme tel. fi y a des inquiétudes à ce niveau-là.

Ça fait que, quand vous dites: Qu'est-ce qu'ils veu­
lent?, c'est qu'ils veulent s'assurer qu'ils vont pouvoir con­
tinuer à vivre un minimum de qualité de vie, et ça, par qualité 
de vie, on entend tout On entend autant hébergement que 
soins de santé, que transport. Et ils veulent s'assurer qu'ils 
peuvent compter sur un système de santé qui va venir 
répondre à leurs besoins et qui va avoir des bases solides
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pour déterminer ce qu'ils ont droit, exemple qu'on n'aura 
pas à questionner à savoir si on va avoir des «caps» de 
genou puis des hanches qui vont être remplacés ou pas 
parce que le système ne peut pas le supporter. Alors, tu 
sais, ça va loin, là, les besoins puis les préoccupations. 
Mais les préoccupations sont autant au niveau des services 
sociaux que la notion de bien-être.

Le Président (M. Copeman): Rapidement, Mme la 
députée de Pontiac.

Mme L'Écuyer: Bonjour. Merci de votre mémoire. 
En tenant compte des besoins évolutifs dont vous parlez 
et qui vous préoccupent, quels pourraient être les liens 
de collaboration entre le Conseil des aînés et le Commis­
saire, si on le regarde dans une prospective au niveau de 
l'évaluation des services?

Mme Wavroch (Hélène): Vas-y, Daniel.

M. Gagnon (Daniel): Bien, entre tous les orga­
nismes gouvernementaux, il peut y avoir des liens 
privilégiés et des liens de collaboration quand on veut 
bien les utiliser, ce qui n'est malheureusement pas toujours 
le cas. Dans ce cas-ci, le Conseil des aînés a comme mandat 
de n'étudier que les questions touchant les aînés, donc 
tout ce qui touche le vieillissement de population, tout ce 
qui touche les besoins. Je ne parle pas juste des personnes 
âgées de 65 ans ou plus, mais du processus de vieillis­
sement. Tout ce qui touche le vieillissement de population 
et ses impacts autant au niveau de la santé qu'à d'autres 
niveaux, le conseil, c'est son mandat de suivre ça, de faire 
des avis, de faire des études. Et il pourrait fortement 
collaborer à tous les travaux autant au ministère de la 
Santé que, par exemple, au ministère des Transports, 
comme il l'a fait souvent, ou à d'autres ministères, des 
Affaires municipales ou à d'autres. Donc, il ne s'agit que 
de l'utiliser, mais les avantages pour les deux côtés seraient 
très importants, ça, c'est évident, puis sur une multitude 
d'aspects,

Mme L'Écuyer: Merci.

Le Président (M. Copeman): Ça va? Alors, 
Mme Wavroch, M. Gagnon, merci beaucoup d'avoir par­
ticipé à cette commission parlementaire. Et, sur ce, j'ajourne 
les travaux de la commission jusqu'à mardi, le 16 mars, 
à 9 h 30. Merci.

(Fin de la séance à 12 h 27)


